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INTRODUCTION

A/ Justification de l’étude

Depuis 1996, la Commission Européenne dispose d’une politique visant à réduire les inégalités entre les femmes et les hommes dans ces programmes de coopération. En 2003, une évaluation a mis en évidence que cette politique était appliquée de façon tout à fait partielle et inégale au sein de la Commission et dans la plupart des pays de coopération
. Quant au Bénin, il dispose d’un cadre législatif relativement favorable à l’égalité entre les femmes et les hommes. Les disparités entre les deux sexes sont pourtant sévères et handicapent le développement du pays en général et le respect des droits des femmes en particulier. La pauvreté et le VIH/SIDA se féminisent à vive allure. Néanmoins, à ce jour, la coopération entre l’Union Européenne et le Bénin n’a pas accordé d’attention particulière à la réduction de ces inégalités. L’approche genre n’a pas été intégrée dans la programmation des interventions et leur impact différencié sur les femmes et les hommes n’est pas documenté. 

Selon les termes de références (annexe 1), l’objectif de la mission genre est d’établir un état des lieux des inégalités de genre au Bénin, de vérifier le degré d’intégration du genre dans les politiques nationales et sectorielles et dans les projets/programmes appuyés par la commission européenne. Enfin, il s’agit, à partir de ce diagnostic, d’identifier les défis à relever pour une meilleure intégration de la dimension genre dans la coopération entre le gouvernement et l’Union Européenne, notamment dans la programmation du 10ème FED et sa mise en œuvre.
B/ Objectifs et méthodologie

La mission a rassemblé les éléments suivants : 

· Un résumé des disparités entre les femmes et les hommes au Bénin, dans différents secteurs et par région. La mission a surtout fait appel à des documents existants de sources diverses (recensements, statistiques, travaux universitaires, rapports nationaux etc.) ;

· Un aperçu des forces et faiblesses du gouvernement pour l’application des accords internationaux en faveur de l’égalité entre les sexes et pour l’intégration du genre dans les secteurs décisionnels et dans les plans nationaux. Pour cela, la mission a consulté des documents officiels des ministères. Elle s’est aussi entretenue avec des responsables de ministères dans les secteurs d’intervention de la coopération et avec des acteurs de la société civile impliqués sur les questions de genre/femmes;

· Un aperçu des actions passées et présentes des partenaires au développement qui travaillent sur le genre, à travers des entretiens ciblés ;

· Un bilan des actions de la coopération UE-Bénin, préparé grâce à la consultation de documents de programmation et à des entretiens avec des chargés de programmes et des responsables sectoriels ; 

· Bien que ce point ne soit pas dans les TDR, la mission a tenu à faire le point sur les capacités institutionnelles et les comportements des principaux responsables de la DCE et de la cellule FED sur cet aspect de la programmation ;

· Des recommandations pour mieux intégrer le genre dans la stratégie pays 10ème FED, le dialogue des politiques, les partenariats, les secteurs de concentration et hors concentration, la gestion du cycle du programme et les procédures. Des recommandations sont aussi émises concernant le renforcement de la capacité institutionnelle des principaux responsables. 
La liste des personnes consultées et la bibliographie sont annexées à ce rapport (annexes 2 et 3). 

Méthodologiquement, le parti pris de la mission a été d’exploiter un certain nombre de processus et de documents existants afin d’inscrire la démarche d’intégration du genre dans une dynamique connue et maîtrisée par la CE. Il s’agit aussi de consolider et de valider les recommandations jugées pertinentes émanant d’autres exercices de planification, au niveau de la DCE et/ou de Bruxelles. Le rapport fait donc référence à : 
· L’évaluation du 9ème FED au Bénin (2005)

· L’évaluation de la politique genre de l’UE (2003)

· La formation en genre au Bénin (2005)

· La Boite à Outils pour l’intégration du genre dans la coopération au développement de la CE

· Les lignes directrices DSP/PIN (fournie par la cellule FED)
Les outils de la Boite à Outils ont été combinés à d’autres outils connus des expert/es pour la confection de grilles d’analyse permettant d’aborder les différents niveaux et aspects de la mission (annexe 4).
Les expertes souhaitent remercier les personnes qui ont rendu possible cette mission. 
RESUME DES RESULTATS DE L’ANALYSE

Chapitre 1: Le contexte national 
Le contexte béninois est en transition sur les questions de genre, avec des avancées notoires dans des domaines comme l’éducation. Mais, globalement, les données disponibles indiquent de grands écarts entre les femmes et les hommes d’opportunités des chances et de prise de décision dans toutes les sphères de la vie : privée, politique, professionnelle et institutionnelle. Elles montrent des inégalités flagrantes liées aux relations de genre dans l’accès aux services, aux bénéfices du développement et à la citoyenneté, et ce dans tous les domaines. De plus, elles indiquent des atteintes graves aux droits des femmes (violence conjugale, mutilation génitale, mariage forcé etc). Le Bénin connait une féminisation rapide de la pauvreté et de la pandémie du VIH/Sida, ainsi qu’une augmentation des femmes-chefs de ménages vivant dans des conditions très précaires. Le contexte est dans son ensemble, dominé par un modèle patriarcal. Ces inégalités posent des enjeux en termes de développement  (efficacité et durabilité), de justice sociale, de respect des droits humains et de bonne gouvernance. 
Chapitre 2 : Intégration du genre dans les politiques de développement et sectorielles
Le cadre législatif est de plus en plus positif envers l’égalité entre les sexes, mais il est appliqué avec difficulté. Dans les ministères, malgré une politique nationale qui préconise la transversalité du genre, la prise en compte de cette dimension est très variable. Le ministère chargé de la coordination de la politique nationale de promotion des femmes est faible politiquement et en termes de ressources. Le DSRP n’a pas réussi l’intégration du genre jusqu’à présent, et les OMD sont à la fois « conservateurs » dans leur démarche et irréalistes sur leur objectifs.

Le ministère de la santé intègre le genre dans le dialogue social, la transversalité du genre n’est pas totalement opérationnelle. Au niveau du Transport, le lien avec le genre est négligé, sauf dans le cas des pistes rurales. Le processus de décentralisation a accordé une certaine place à la concertation avec les femmes et au soutien de leur candidature. En revanche, d’autres secteurs (infrastructures, justice, environnement, NTIC) ont fait peu d’actions dans ce sens et disposent de peu de données. Le soutien à la société civile ouvre des perspectives pour l’intégration du genre et des femmes au développement. 

La prise en compte du genre dans les différents ministères relève à la fois de la volonté politique et de la compétence des cadres et technicien/nes. La stratégie des points focaux a un succès relatif et inégal. Les cadres ne sont pas assez outillés en matière de genre. Les rapports de la CEDAW et des OMD appellent le gouvernement à plus de cohérence et de consistance dans l’application de l’approche genre et des engagements internationaux qu’il a signés.

Chapitre 3 : Soutien des partenaires du développement à la réduction des inégalités de genre
Le traitement de la question du genre est à l’ordre du jour parmi la communauté des bailleurs et la société civile béninoise. D’ailleurs, des partenaires techniques et financiers sont très proactifs, dont certains sur des créneaux innovants (violence, DSRP, transport, gouvernance), et d’autres plus traditionnels (éducation, santé). Des associations, ONGs et réseaux de femmes sont aussi actives sur des besoins pratiques et stratégiques (droits) des femmes. 

Les compétences en genre parmi ces organisations sont très variables et souvent insuffisantes. De fait, influencer les orientations macroéconomiques est difficile. Il ressort que les OSC sont plus impliquées dans des projets que dans des actions stratégiques au  niveau des politiques et des secteurs. Un volonté de coordination existe mais a encore du mal à s’imposer de façon efficace. 

Chapitre 4 : La dimension genre dans le 9ème FED
La planification du 9ème FED a largement ignoré le genre, dans tous les secteurs et à tous les niveaux. Dans la mise en œuvre, certains programmes ont réussi à poser les prémisses de l’approche (décentralisation notamment). Le manque d’intégration du genre semble être lié à l’approche globale de la CE (macroéconomique, axée sur la performance, peu de ciblage sur les plus démunies) plus qu’à une réticence particulière à explorer l’approche. 

La pertinence de l’approche est reconnue dans son ensemble mais la mise en œuvre est contrainte par la faible capacité à identifier les enjeux, à planifier selon le genre et à appliquer les outils à tous les moments de la GCP. Le suivi des impacts des interventions sur les conditions de vie des femmes et des hommes pose un réel problème de planification, pas seulement en termes de genre. 

Chapitre 5 : Le genre dans la DCE et la cellule FED
Il n’y a pas de mécanisme en place pour piloter l’intégration du genre dans la coopération UE-Bénin. Des points focaux genre existent mais ils ne sont pas opérationnels (manque de compétences, de termes de référence, de temps). Le niveau d’intégration du genre est minimal dans les procédures et processus de planification. Les instruments de planification utilisés à tous les niveaux, ainsi que les documents produits sont globalement muets sur le genre. Des indicateurs de suivi du genre font défaut en particulier. Les budgets alloués pour la coopération UE –Bénin ne font l’objet d’aucun suivi selon le genre. 

Malgré une formation, les compétences sont limitées à trois niveaux : a) connaissances des enjeux liés au genre dans les différents secteurs ; b) manipulation des outils de genre aux étapes de la GCP et c) développement et suivi de stratégies. Les outils développés par Bruxelles représentent une opportunité mais celle-ci n’a pas encore été exploitée faute d’une stratégie interne post-formation. Les informations sur le genre, que ce soit autour des enjeux des secteurs ou des enjeux nationaux, circulent peu. Bien qu’elles existent, les personnes expertes en genre ne sont pas sollicitées.

Chapitre 1 - Profil des différences et inégalités entre les femmes et les hommes au Bénin 

1.1 Contexte global

De 2000 à 2001, l’Indicateur du Développement Humain (IDH) a progressé au niveau national de 0,426 à 0,437.  Parallèlement, on observe une réduction de 20 % de l’écart entre l’Indicateur Sexospécifique du Développement Humain durable 
 (IDSH) et l’IDH, de 2,9 % en 2000 à 2,7 % en 2001. L’ISDH était de 0,352 en 1996, de 0,414 en 2000 et de 0,426 en 2001. Cette amélioration, lente mais constante, indique que les disparités entre les femmes et les hommes sont en recul au Bénin. Elle s’explique par la réduction des inégalités d’instruction entre femmes et hommes et par la prise de mesures concrètes en faveur de la réduction des disparités femmes/hommes et la promotion d’un meilleur respect des droits des femmes, à tous les niveaux.  Cependant, l’IDSH du Bénin continue de révéler une grande disparité entre les hommes et les femmes en matière de longévité, d’éducation et de revenus. La persistance des inégalités est due à des résistances culturelles et institutionnelles dont les politiques et programmes ne sont pas encore venus à bout. 
Des variations régionales existent (annexe 5) et concernent notamment le partage du pouvoir économique et social entre les femmes et les hommes. L’application des droits des femmes, tels que promus dans le Code des Personnes et de la Famille, est également variable d’un département à l’autre
.  

Avant et afin d’appréhender les données qualitatives et quantitatives des inégalités de genre au Bénin, il est important de parler du statut traditionnel conféré aux filles et aux femmes dans la société béninoise. En effet, le statut de la femme au Bénin est régi par la dualité du droit positif moderne (et tout son arsenal de lois protégeant le droit des femmes) méconnu jusqu’à présent par la majorité de la population (femmes et hommes) et les normes transcrites dans le « coutumier du Dahomey » de 1931, un recueil des coutumes régissant le statut juridique de la femme au Bénin.  Au niveau familial, les inégalités entre l’homme et la femme sont entretenues, voire renforcées depuis fort longtemps par la culture traditionnelle et le Coutumier du Dahomey.  Celui-ci définit qu’il existe des relations de domination (par l’homme) et de subordination (de la femme) assujettissant les choix de la femme en matière d’investissement et de financement, à l’accord préalable de l’homme. Autrement dit, le statut de la femme ne lui permet pas de prendre des décisions sans l’approbation de son mari. La communauté se réfère le plus souvent à ce droit « traditionnel », bien qu’il présente des incohérences liées à la disparité et à la pluralité des coutumes qui le composent. Cette situation a de multiples retombées sur toutes les sphères de la vie des femmes (annexe 6).
1.2 Genre, structures des ménages et pauvreté

Il existe un fossé entre les hommes et les femmes en matière d’opportunités de développement. Ceci est à la base d’une dynamique de la féminisation de la pauvreté. Au Bénin, comme dans bon nombre de pays en voie de développement, les programmes d’ajustement structurel et l’accroissement persistant de la dette extérieure ont entraîné une instabilité sociale et économique. Plus du tiers (34%) de la population béninoise souffre de la pauvreté monétaire tandis que près de la moitié (47%) souffre de diverses formes de dénuement. Cette situation socio-économique précaire a donné lieu à une aggravation de la pauvreté des femmes et à une disparité de genre dans le partage du pouvoir social et économique au sein des unités familiales et dans toute la société. En résumé, s’il y a plus de ménages pauvres parmi les ménages dirigés par les hommes (niveau de pauvreté), les ménages dirigés par les femmes sont plus pauvres (intensité de la pauvreté).
Au Bénin, on estime que 22%
 des femmes sont chefs de ménage
, dont un tiers sont chefs dans les ménages polygames et près d’un quart dans les ménages monogames. Les hommes chefs de ménages sont quant à eux majoritairement monogames quelle que soit la catégorie socio-économique du ménage (annexe 7). Selon le rapport du PNUD de 2005, les hommes chefs de ménages sont plus pauvres que les femmes chefs ménage, aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain. Le niveau de pauvreté varie chez les hommes et femmes chefs ménages  selon les localités. Cependant, l’intensité de la pauvreté chez les femmes chefs ménage est plus prononcée que chez les hommes chefs ménages et varie également selon les départements et les villes. 
En milieu urbain, on constate  que 35,3 % des ménages dirigés par les hommes sont pauvres pour 28,3 % des ménages dirigés par les femmes (niveau de pauvreté). La pauvreté des ménages dirigés par les hommes dépasse de 17,9 % celle des ménages dirigés par les femmes en milieu urbain. Mais, le déficit de dépenses des ménages pauvres dirigés par les femmes  par rapport au seuil de pauvreté est globalement de 39 % pour un déficit de 42 % pour les hommes. L’indicateur de l’intensité de la pauvreté s’établit en moyenne à 1,38 pour les femmes chefs de ménage est égale à 1,19 pour les hommes chefs de ménage en milieu urbain au plan national. L’intensité de la pauvreté des femmes chefs de ménage dépasse de 15,9 % en moyenne au niveau national celle des hommes chefs de ménage. Cela est particulièrement remarquable pour les villes de Parakou, Kandi et Aplahoué et moins vrai pour les villes de Cotonou, Porto Novo, Natitingou et Ouidah. 

En milieu rural, le nombre de ménages pauvres dirigés par les hommes dépasse de 21,6 % celui des femmes.  Le déficit de dépenses des ménages pauvres dirigés par les femmes par rapport au seuil de pauvreté est de 26 % pour un déficit de 29 % pour ceux dirigés par les hommes. Autrement dit, l’intensité de la pauvreté des ménages dirigés par les femmes dépasse de 16,8 % celle des ménages dirigés par les hommes au niveau national en milieu rural. Cette plus grande intensité de la pauvreté est observable dans 9 Départements sur les 12 du pays et spécialement dramatique dans l'Atacora où la profondeur de la pauvreté des ménages dirigés par les femmes est extrêmement élevée. C’est dans l'Ouémé seule que la profondeur de la pauvreté des ménages dirigée par les femmes est moins prononcée que celle des hommes. Dans l'Alibori, l'Atlantique et le Zou la profondeur de la pauvreté des ménages dirigés par les femmes et par les hommes est équivalente (annexe 8, tableaux 1 à 4).
1.3 Genre et prise de décision dans les sphères domestique et publique
1.3.1 Dans la sphère domestique 

Il n’y a pas de « division » du travail à proprement parlé dans la sphère domestique. La femme est la seule à s’occuper du ménage et à prendre soin de la maison et des enfants au quotidien. Ceci ne signifie pas qu’elles gèrent leur travail. D’après les résultats de  l’Enquête Démographique et de Santé du Bénin (EDSB) réalisée en 2001,  la composition des repas quotidiens relève dans 54 % des cas de la seule décision des femmes en union. Concernant les achats quotidiens du ménage, seulement quatre femmes en union sur dix (41 %) décident seules. Par contre, pour les autres types de décision, on constate que la proportion de femmes qui décident en dernier ressort est nettement plus faible : seulement 20 % des femmes ont déclaré avoir le dernier mot en ce qui concerne les décisions relatives à leur propre santé. En dehors des décisions sur la composition des repas quotidiens qui entrent dans leur rôle « traditionnel » de responsable de l'alimentation et de l'entretien des familles, environ les trois quarts des femmes demeurent majoritairement subordonnées aux hommes (pour celles qui vivent en union) et à d’autres personnes pour les autres pour la prise de décision sur les principales décisions dans les ménages, y compris celles qui ont trait à leur propre santé.  (annexe 9). 

1.3.2 Dans la sphère publique

Grâce à un cadre législatif positif (voir section 2.1.1), l’Indicateur  de Participation Féminine
 (IPF) du Bénin a augmenté de 12,1 % de 2000 à 2001 en passant de 0,281 à 0,315
. La participation relative des femmes au pouvoir et aux décisions politiques n’a cependant pas beaucoup évolué : l’écart femmes/hommes de participation à la représentation parlementaire est demeuré à 88 % (6 % de participation féminine pour 94 % de participation masculine) (voir annexe 10 b). On peut attribuer cette progression au fait que : 

· Dans les professions libérales, scientifiques et techniques, les femmes représentent 21,6% de l’ensemble mais n’occupent que 16,8% des fonctions de direction et d’encadrement (voir section 2.2.2 sur l’économie et l’emploi) ;

· La participation relative des femmes au pouvoir économique s’est accrue de 15,8 % de 2000 à 2001. L’écart relatif de participation des femmes et des hommes dans la part estimée du revenu du travail s’est inversé : il est passé de 10 % en faveur des hommes en 2000 (soit 55 % pour les hommes pour 45 % pour les femmes) à 34 % en faveur des femmes (avec 67 % pour les femmes et 33 % pour les hommes). Les femmes ont ainsi réduit en un an complètement l’écart relatif de départ de 10 points, rattrapé puis dépassé les hommes en créant un nouvel écart en leur faveur de 22 %. 

On peut aussi citer au nombre des progrès accomplis: 

· La nomination de deux (02) femmes sur sept (07) membres de la Cour Constitutionnelle (la Cour Constitutionnelle est dirigée par une femme depuis sa création en 1993), 
· La présidence depuis 2003 de la haute Cour de Justice par une femme
· L’élection de 6 femmes députées sur 83 en 2001 ; 

· La candidature d’une femme aux élections présidentielles de 2001
 et de deux femmes en 2006; 
· L’élection de 3 femmes maires/77 en 2002, de 46 femmes conseillères municipales /1199 en 2002 et de 2 femmes préfets/6 en 2006 (deux plus grands départements – Atlantique et Ouémé);
· La nomination d’une femme Directrice du Cabinet civil du Président de la République de 1998 à 2002, la nomination de 4 femmes ministres sur 21 le 21 juin 2003 (aujourd’hui elles sont au nombre de 5 sur 22 ministères, dont le ministère des affaires étrangères) et de trois (03) directrices de cabinets de ministères sur 21 en 2003 ; 

· La présidence de trois partis politiques sur 123 par des femmes jusqu’en 2003, 

· L’élection de deux (02) femmes conseillères sur trente (30) au Conseil Economique et Social (CES), l’élection d’une femme au poste de secrétaire générale de l’Association des Exportateurs du Bénin. 
· Des sociétés d’état qui sont dirigées par une femme (ex. SOBEMAB, Conseil des Chargeurs réunis)
Le partage de la prise de prise de décision entre les femmes et les hommes reste toujours un problème. Si le nombre de femmes a évolué en dents de scie (entre 5 et 23% au sein de la représentation nationale), le pourcentage de femmes élues n’a jamais atteint la barre des 8%. Le plus fort taux a été observé en 1999, avec 7,3% de femmes à l’hémicycle
. Les élections locales n’ont pas favorisé davantage une émergence des femmes, malgré toutes les actions conçues et conduites essentiellement par les ONG nationales, en partenariat avec des institutions internationales et autres partenaires au développement. 
Les ONGs, la société civile et les associations des femmes commencent à constituer une force politique alternative (voir chapitre 3) et sont un vivier de femmes leaders. Le Comité de la CEDEF, dans son rapport de suivi 2005, a demandé au Bénin d’améliorer les mesures visant la participation des femmes à la vie publique. Il lui demande d’introduire l’application de mesures temporaires spéciales, y compris l’institution de quotas et de fixer des objectifs et des calendriers concrets, afin d’accroître le nombre de femmes participant à la vie publique et politique et occupant des postes de responsabilité. Le Comité encourage le Bénin à mettre en oeuvre des programmes de formation et de sensibilisation et à renforcer ceux qui existent déjà, pour mettre l’accent sur le lien entre l’application de mesures temporaires spéciales et la réalisation de l’égalité réelle entre les hommes et les femmes, ainsi que sur l’importance que revêt la participation des femmes à la prise de décisions à tous les niveaux, y compris au niveau international, et pour donner à celles-ci les moyens, les encouragements et l’appui pour que cela se fasse
. 

1.4 Genre, justice et violences 

Le secteur de la justice est en voie de féminisation (68 femmes/302 hommes). On compte 2 femmes sur 13 parmi les officiers de justice, 15 femmes/81chez les greffiers, 10 femmes/26 secrétaires des greffiers et du Parquet, 29 femmes/158 parmi les magistrats, 12 femmes/24 parmi les assistants des greffiers du parquet. Sur les 2154 agents de la police nationale, on compte 167 femmes, soit 7,75%. Il y a eu une femme commissaire jusqu’en 2003, mais il n’y a pas actuellement. 

Depuis les années 2004-2005, on note une conscience plus aiguë de la question de genre. Ainsi, lors des  concours de recrutement au poste des 150 gardiens de paix, 15 postes ont été réservés strictement aux filles/femmes. Elles peuvent également se présenter pour les 135 postes restants. Dans le cadre du recrutement des commissaires de police au titre de l’année 2005 2006, sur les trois postes à pourvoir, 1 est réservé aux femmes. 
Cette féminisation toute « timide » du secteur commence tout juste à avoir un impact sur la visibilité des violences faites aux femmes, notamment à travers de nombreuses campagnes de sensibilisation menées par les ONGs et les associations des femmes et de développement. 

Les femmes sont discriminées face à la justice, malgré les dispositions constitutionnelles de protection de la femme au Bénin telle que l’article 14 de la constitution béninoise du 11 décembre 1990 qui reconnaît l’égalité en droit de l’homme et de la femme comme elle avait été consacrée dans l’article 24 de la loi fondamentale en République Populaire du Bénin. La grande difficulté relève de la cohabitation du cadre législatif actuel et du coutumier du Dahomey de 1931 (voir annexe 6 et section 2.3.4). Le Ministère de la justice, de la législation et des droits de l’homme est au centre de l’application de ces instruments juridiques. Cependant la plupart des autres départements ministériels disposent également de cellules juridiques. 

Les rapports hommes/femmes devant régner dans le foyer, les relations au cours du mariage sont placées sous la règle de l’obéissance de la femme au mari et à l’homme en général. Dans ce contexte, par exemple, il est difficile pour la police (des hommes en majorité) de reconnaitre la non légitimité des violences faites aux femmes, donc de la sanctionner. Dans la sphère publique, le harcèlement des commerçantes ne constitue pas une infraction de la part de la police. Globalement, il n’y a pas de données sur les relations (connaissance, attitude et utilisation) entre les femmes et la justice. L’accès des femmes à la justice et l’application des lois les concernant est un enjeu de gouvernance.
Il n’y a très peu de données sur le sujet des violences liées au genre. Sans données exhaustives, Unicef Bénin estime à 3 000 000 le nombre de filles victimes de violences communautaires (excision, infanticide, mariage précoce et forcé, pratiques traditionnelles). Toujours selon Unicef, 25% des filles, de 12 à 14 ans, sont violentées dans les ménages
.
Les violences à l’égard de la jeune fille et de la femme revêtent plusieurs formes : mutilations génitales féminines (MGF), trafic des enfants dont de nombreuses fillettes, violences conjugales, morales et autres abus sexuels. Elles concernent également les mariages forcés et par échange, la pratique du veuvage et du lévirat. Les violences ne sont pas que physiques. Les femmes subissent aussi une exploitation abusive de leur force de travail dans la sphère domestique, la pression de la maternité non contrôlée et la négation de leurs droits de succession. Ces violences ont des répercussions sur leur bien-être physique, mental et économique. 

Le fait qu’un homme ‘‘corrige’’ sa femme quand elle ne lui obéit pas rentre dans le cours normal des choses  et confirme le statut de mineure conféré à la femme dans le coutumier du Dahomey (annexe 6). Selon l'ESDB 2, 51 % des femmes trouvent normal qu'un homme frappe sa femme lorsqu'elle néglige les enfants, 44 % lorsqu'elle sort sans le lui dire, 39 % lorsqu'elle discute ses opinions, 29 % lorsqu'elle brûle la nourriture et seulement 17 % lorsqu'elle se refuse à lui sexuellement.  Ces données ne permettent cependant pas de faire l’état des lieux des écarts ou différences de perceptions entre les femmes et les hommes sur l’ensemble des critères d’appréciation de la violence conjugale. Le crime de violence contre les femmes attire donc très peu l’attention des autorités. Toutefois, une loi sur le harcèlement sexuel vient d’être votée par l’Assemblée Nationale. Cette loi, en phase de vulgarisation, ne sera efficace que si elle est effectivement appliquée. Une étude d’impact sera nécessaire pour se rendre compte de l’évolution de la situation. (voir chapitre 2 les lois relatives aux droits des femmes). Par ailleurs, les femmes ayant bien intégré cette coutume ne trouvent pas opportun de réagir ni de se plaindre malgré l’existence des comités d’aide juridique à Cotonou, Lokossa et Porto-Novo. 
Le Bénin ne dispose pas de centres d’accueil pour les femmes victimes de violences. Dans la pratique, le viol est surtout perpétré sur les jeunes filles qui refusent de se soumettre au mariage forcé. Les filles sont enlevées parfois avec l’appui de leurs parents et amenées de force chez leurs époux qui les violent. Ceci fait partie des pratiques coutumières acceptées par la population. Les plaintes des femmes victimes de violence sexuelle sont rares et les victimes désirent par pudeur garder l’anonymat ou ne pas porter plainte. Les procédures engagées sont beaucoup plus sujettes à disqualification, surtout lorsqu’il s’agit de mineures victimes. De telles décisions sont, semble-t-il, commandées par le souci très poussé de protection des victimes par leurs parents contre les désagréments et préjudices futurs éventuels que pourraient leur créer la vulgarisation de ces actes. Les victimes, quel que soit leur âge, supportent difficilement la publicité qui entourent les audiences publiques, surtout en matière criminelle. Aussi, est-il courant de rendre des décisions de défaut caractérisées par l’absence remarquée des victimes au prétoire et parfois celle des auteurs, surtout lorsque ces derniers ont pu bénéficier des dispositions de mise en liberté provisoire avant leur comparution devant la Cour d’Assises
. 

Les mutilations génitales sont encore une réalité et s’observent dans plusieurs régions notamment la région septentrionale du pays. La proportion des femmes excisées est estimée à 17 % avec de fortes disparités dans certains départements (voir tableaux en annexe 5).Très souvent, ce sont les filles de 4-11 ans qui subissent une telle intervention. Les MGF déstabilisent l’équilibre psychoaffectif de la femme. Pratique à double fonction (sociale et culturelle), elles  peuvent déboucher sur la frigidité féminine et des affections graves (rapport sexuel douloureux, incontinence urinaire ou des déchirures lors des accouchements). Les séquelles de cette pratique peuvent aller jusqu’à la stérilité, condition difficile pour les femmes ; car les préjugés sociaux confèrent à la femme stérile un statut de sorcière susceptible de « bouffer » les enfants des autres, donc priver les autres femmes d’être fécondes.  Ce domaine de recherches jadis limité (parce que considéré comme tabou) devient timidement perméable. En effet, aujourd’hui nombreux sont les mouvements  qui faisant écho au souci des institutions nationales et internationales sur les droits de l’Homme dénoncent le phénomène des MGF considéré comme un fait social par excellence, mais aucun impact réel n’est enregistré, puisque aucune étude n’a été faite. 

Sur le plan culturel, l’esprit entreprenarial de la femme est influencé négativement par certaines pratiques comme c’est le cas à « Sakété, Pobè, Djidja et Sankpiti (où) les pratiques culturelles et cultuelles, tels que le veuvage, les mariages forcés, précoces et par échange, l’enrôlement des filles dans les couvents, etc. imposent une séquestration temporaire aux femmes qui sont ainsi obligées de suspendre leurs activités et de perdre dans la plupart des cas, les financements
 »  .
Aujourd’hui, plusieurs lois ont été votées qui se retrouvent dans le code de la famille : la loi contre les MGF, la loi pour la protection de la santé sexuelle et reproductive, la loi contre le harcèlement (nous avons fait mention de toutes ces lois dans les politiques sectorielles) qui font évoluer théoriquement la situation. Pratiquement, même si le crime de violence contre les femmes attire de plus en plus l’attention des autorités au vu de la prise des dites lois et des gardes fous mises en place par le code de la famille, il n’est pas évident d’en évaluer du coup l’impact car ces lois sont très récentes. Si elles sont effectivement appliquées, elles militeront en faveur de la mutation en cours dans la société béninoise et ainsi le concept Genre s’imposera davantage.

1.5 Genre, emploi et économie

Selon les données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2002 (RGPH 3, 65,5% de la population du Bénin est officiellement considérée comme active, dont 42,2% dans le primaire, 18,1% dans le secondaire et 39,7% dans le tertiaire. Le secteur public n’utilise que 0,8% de la population active (dont 1,1% des hommes et 0,4% des femmes). Le secteur privé formel utilise 1,2% des hommes et 0,5% des femmes. Le taux d’activité global de 63,8% relevé par le RGPH 3 de 2002 masque un écart favorable aux hommes de 9%. Cet écart visualise la différence entre le taux d’activité masculine 68,3% et le taux d’activité féminin de 59,7%.

1.5.1 Le travail invisible des femmes dans la sphère domestique

Les activités domestiques représentent 13,5% de la journée de travail des femmes en ville et 13,6% à la campagne contre 4,3% et 4,5% pour les hommes
. Cependant, les activités reproductives des femmes dans la sphère domestique ne sont pas comptabilisées économiquement. Selon les données du Rapport sur le Développement Humain du PNUD 1998, si les activités domestiques étaient prises en compte, alors le temps d'activité des femmes serait supérieur de plus de 43% à celui des  hommes aussi bien dans les zones urbaines que rurales.

Lorsque l’activité des femmes en tant qu’employée domestique est rémunérée, son activité est comptabilisée comme économique. Seules 18 568 femmes sont concernées et représentent ainsi 1,3% de l’ensemble des femmes officiellement employées (au nombre de 1 390 279). Mais dans le cas contraire, la femme est déclarée inactive parce que non rémunérée. De fait, 53,9% des femmes sont déclarées inactives, dont 42,7% en milieu urbain et 57,3% en milieu rural.  Ces femmes « inactives » se retrouvent au foyer sans aucun niveau d’instruction (78%) ; seulement une sur dix d’entre a le niveau du primaire et 5% ont pu franchir ce cap.  Ces résultats comparés à ceux de 1992, renseignent que l’activité de ménage sans rémunération est en régression probablement au profit du secteur informel. A cet effet, on comptait 610 991 ménagères en 1992 contre 472 354 en 2002. 
1.5.2 Division du travail, accès/contrôle des facteurs de production dans le secteur primaire

Le secteur primaire (agriculture, élevage, pêche, cueillette, etc.) reste celui dont les résultats déterminent largement les performances économiques du pays. Avec une population représentant plus de 70% de l’ensemble, ce secteur fournit environ 38% du Produit Intérieur Brut (PIB), 80% des recettes d’exportation et 75% de l’emploi (RGPH 3,2002). Les emplois sont repartis entre l’agriculture (29,2%) ; l’élevage (7,2%) et la forêt (5,2%). Depuis de nombreuses années, mais surtout depuis la crise cotonnière, on observe une chute des revenus agricoles. Pour les femmes, la chute des revenus est intimement liée à leur faible productivité due aux difficultés d’accès et de contrôle des terres fertiles, à la précarité de l’aménagement de l’espace rural, à la faible avancée technologique dans le domaine de la transformation des produits agricoles dont elles s’occupent (ex. huile de palme, karité, arachide)  et au poids du travail domestique qui entrave le travail productif. L’exode rural des hommes et des jeunes, qui laisse les femmes assumer seules les responsabilités économiques et sociales, vient exacerber cette situation. Depuis 2004, le Code des Personnes et de la Famille permet aux femmes d’hériter au même titre que les garçons. Dans le contexte rural, les femmes n’ont pas accès à la terre et cette nouvelle disposition de la loi reste sans effet.  
Les hommes sont dominants dans l’agriculture, ils représentent 63,3% contre 36,7% pour les femmes. Selon le RGPH 3, environ une femme active sur trois se retrouve dans l’agriculture. Cependant, les femmes qui travaillent sur les terres des maris (par ex sur les exploitations de rente, telles que le coton) ne sont pas comptées comme agricultrices. On peut donc estimer que le chiffre de 35,7% est une sous estimation de la part des femmes dans l’agricole.
La main d’œuvre féminine en agriculture est très importante dans la production végétale. Une division du travail nette est observée tant dans l’utilisation de la main d’œuvre familiale que dans la main d’œuvre salariée : Les travaux de semi, démariage, épandage d’engrais, récolte et post récolte sont essentiellement dévolus aux femmes, tandis que les hommes s’occupent prioritairement du défrisage, de  l’essouchage, du labour, du sarclage et du sarclobutage. Des mutations s’opèrent par endroit dans ces rôles mais souvent dans le sens de l’exécution par les femmes de certaines tâches habituellement réservées aux hommes, rarement dans le sens inverse. Les femmes agricultrices consacrent l’essentiel de leurs efforts de production aux cultures vivrières et maraîchères (maïs, mil, riz…). Elles se chargent aussi de la transformation des produits vivriers (par exemple la fabrication du savon à partir de l'huile de palme), les services (télé centre, etc.) et les productions légères en particulier dans les secteurs utilisant les technologies traditionnelles, ainsi que l’achat d’intrants agricoles pour les crédits agricoles  en milieu rural. Elles contrôlent également les activités d’élevage domestique des animaux à cycle court (porcins, volailles …). Dans les régions du centre et du Nord par exemple, les femmes s’investissent de plus en plus dans les productions de rente, notamment le coton qui constitue la première source de devise. 
En matière de pêche, ce sont les hommes qui assurent la capture. Mais les activités après la capture sont très nombreuses. Les femmes assurent la transformation du poisson, des crevettes et des huîtres de même que l’approvisionnement des marchés locaux en produits de pêche à l’état frais ou transformé.  

Parmi les groupes cibles usagers des forêts, il convient de citer en priorité les femmes en tant qu’actrices et bénéficiaires au même titre que les hommes exploitants du bois d’œuvre ou de service et de gibier. Les produits de cueillette (souvent non litigieux) sont pour elles d’usage domestique et commercial. Les femmes de par leurs activités dans les pépinières, sur les chantiers  de reboisement, de même que dans la pénible tâche de recherche de bois de chauffes devraient être incontournables dans la gestion des ressources forestières. Pourtant, elles participent peu à la prise de décision dans ce domaine. (voir section 1.8 sur l’environnement). 

Globalement, les activités agricoles permettent aux femmes de se procurer des revenus personnels et de compléter la diète familiale allouée par les époux. Néanmoins, des difficultés particulières limitent le potentiel de la production des femmes en milieu rural : les femmes chefs de ménage agricole dirigent des agrégats familiaux plus petits que ceux dirigés par les hommes. Le taux d’alphabétisation des femmes chefs d’exploitation est de 22% alors que celui des hommes atteint 52%  ce qui limite aussi les possibilités d’exploitation et de gestion du foncier. Dans la production cotonnière, le système actuel d’approvisionnement en intrants agricoles rend très peu service aux agricultrices à qui le circuit de distribution et de gestion échappe. Au niveau des cultures vivrières, elles ont l’usufruit de leur production effectuée sur des lopins de terre attribués par les hommes. Mais les structures de stockage traditionnelles qui sont prépondérantes (des greniers souvent précaires) occasionnent d’importantes pertes post- récoltes. Des contraintes liées à leur statut social et économique entravent la mobilité des femmes et leur capacité à faire valoir leurs besoins au sein des organisations paysannes, ce qui a des retombées à la fois sur leurs activités économiques, leurs responsabilités familiales, leurs droits et leur développement personnel.

1.5.3 Répartition femmes/hommes dans les secteurs informel et formel

On relève un lien fort entre le niveau d’instruction et la participation aux activités économiques formelles. Dans le secteur tertiaire, les femmes sont beaucoup plus nombreuses dans les postes qui ne demandent pas un haut niveau d’instruction. L’écart femmes/hommes relatif au niveau d’instruction de la population active occupée ayant un niveau d’instruction quelconque est systématiquement favorable aux hommes dans tous les sous-groupes par niveau d’instruction dans des proportions variables suivantes : 

· Ecart de 8,3% dans l’analphabétisme : 38,48 % de femmes et à 30,02 % d’hommes parmi le total des 68,5 % d’analphabètes que compte le pays ;
· Ecart de 5 % pour les 18,8 % de population active occupée ayant un niveau d’instruction primaire comprenant 11,9 % d’hommes pour 6,9 % de femmes ; 

· Ecart de 3,3 % pour les 10,3 % de la population active occupée avec un niveau secondaire dans laquelle on retrouve 7 % d’hommes et 3, 3 % de femmes 

· Ecart de 0,7 % pour la minorité de 1,3 % de la population active occupée ayant un niveau d’instruction supérieure dans laquelle dominent les hommes avec 1 % pour 0,3 % pour les femmes.

Le secteur formel ne représente que 5% réparti de façon presque égale entre le public (2,6%) et le privé (2,4%). Dans le secteur formel privé, on dénombre 41 femmes pour 100 hommes. Selon une étude réalisée par l’Observatoire de l’Emploi avec l’appui du PNUD et portant sur les données de 1997, 10,1% des emplois sont détenus par les femmes dans les entreprises modernes contre 89,9% pour les hommes. L’activité formelle et permanente qui demande plus d’instruction et de qualification demeure un privilège des hommes dont le niveau d’instruction reste plus élevé que celui des femmes. 
La population béninoise est occupée en majorité dans le secteur informel. Ce secteur utilise dans son ensemble 98,3% de la population active dont  99,3% des femmes contre 97,7% des hommes. Les femmes reconnues comme actives représentent un peu moins de 50% de la population en activité. Il existe une différence sensible entre les emplois des hommes et ceux des femmes. D’après les données du recensement de 2002, les femmes exercent dans le commerce à 88,2% contre 11,8% pour les hommes. 

Les femmes sont majoritaires dans le secteur informel où elles se retrouvent à 97% contre 93% pour les hommes, soit 105 femmes pour 100 hommes. Le commerce occupe le premier rang, que ce soit en milieu rural ou urbain. Les produits vendus par les femmes sont souvent de première nécessité. Les femmes espèrent ainsi faire rapidement des bénéfices, sans compter avec les aléas climatiques et les fluctuations de prix sur le marché. Elles sont dans les  circuits de distribution des produits vivriers et manufacturés, les services de restauration et d’habillement. Ceci explique le taux de femmes dirigeantes d’établissements de commerce (78,7%) et de restauration (92,6%)
 (tableaux annexe 10).
Les conditions d’exercice du commerce par les femmes sont caractérisées, essentiellement, par le difficile accès aux moyens de production, à leur contrôle et au bénéfice qu’ils génèrent. En effet, selon la tradition au Bénin, les femmes n’ont pas accès ou n’héritent pas de la terre, du gros bétail, etc. Elles ne disposent donc pas de gros capitaux à investir dans les affaires, d’où leur adhésion limitée aux structures formelles de financement telles que les banques. La situation des femmes qui arrivent à bénéficier des crédits n’est pas facile non plus. En fait, la plupart de ces femmes ne sont ni instruites, ni alphabétisées dans leur langue maternelle. Or, les procédures à suivre pour bénéficier des services des institutions financières supposent un certain niveau d’instruction. Souvent, les structures de financement se contentent de donner des idées sur la gestion des fonds octroyés quelques jours seulement avant que la cliente n’entre en possession du crédit, avec toutes les conséquences que cela entraîne. 

Même si les affaires des femmes ont une durée de vie aussi longue que celles des hommes, elles ont tendance à démarrer à une plus petite échelle et à se développer plus lentement. Elles demeurent plus modestes sur le long terme. Les femmes ont plus souvent recours aux membres de leur famille qu’à des travailleurs salariés (les conditions et les méthodes de paiement peuvent varier). Elles travaillent généralement à domicile, ce qui contribue à leur invisibilité économique. Les activités de commerce et les petites entreprises fournissent un revenu important pour maintenir le bien-être familial. Souvent, ce revenu féminin est aussi, sinon plus, important que celui des hommes. Aussi, dans de nombreux cas, les obstacles au développement des affaires des femmes sont-ils le résultat de différences liées au sexe. Il existe une pression de la société pour empêcher les femmes de monter leur propre affaire. Dans certains contextes, les femmes ne sont pas encouragées à se lancer dans une activité par d’autres femmes. 

1.5.4 Répartition des femmes et des hommes selon les branches socioprofessionnelles

Globalement, toutes les professions connaissent une faible représentativité des femmes. Les résultats du RGPH 3 montrent clairement que le commerce et la restauration constituent les seuls domaines d’activité à forte concentration de femmes (les écarts femmes/hommes sont en faveur des femmes pour 18 %).  

D'autres professions présentent des écarts favorables de plus de 20% aux femmes qui y occupent de l'ordre de 60% des positions pour 40% pour les hommes : il s'agit des métiers de sages-femmes, de potiers, de femmes de ménage, de dactylographes. On peut, dès lors, affirmer qu’un « biais masculin » réserve aux hommes les emplois dans les secteurs à fort taux de productivité et de rémunération.
Les femmes se retrouvent derrière les hommes dans l’ensemble des huit autres branches de l’économie dans lesquelles les écarts favorables aux hommes varient dans des proportions allant de 0,05 % (dans les banques et assurances où l'équité est déjà presque réalisée) à 11,04 % dans l'agriculture où une part importante du travail effectué par les femmes n’est pas reconnue et visible dans les données actuelles fournies par la comptabilité nationale. 
Les métiers tels que ceux d'employés de bureau, d'infirmiers, de travailleurs agricoles, d'aides comptables, d'assistants médicaux et de photographes ont tendance à devenir des métiers mixtes.  Les femmes sont diversement représentées dans les professions libérales telles que les avocats (14,6 %), les architectes (5,6 %), les géomètres (2,8%), les pharmaciens (36,6%), les comptables (20,7%), les vétérinaires (10,3%), les dentistes (22,2%), les opticiens (46,6%), les pilotes (10,5%), les physiothérapeutes (22,2%), les diététiciens (55,3%) et les statisticiens (20,9%).

Les écarts femmes/hommes dépassent 90 % pour les métiers suivants (dominés par les hommes à plus de 95 %) : conducteurs de véhicules, mariniers, soudeurs, cordonniers, forgerons, briquetiers, électriciens, techniciens de génie civil, vitriers. (voir tableaux et commentaires, annexe 10).
1.5.5 Genre, transport et mobilité 

Ce domaine occupe 6,5% des hommes actifs contre 2% des femmes actives (4,9% d’hommes contre 0,1% de femmes dans les bâtiments et travaux publics). Selon RGPH3, les femmes sont  presque absentes dans les domaines des transports et communications (3,11 hommes contre 0,08 femmes), des bâtiments et travaux publics (2,40 hommes contre 0,04 femmes). Une mince évolution serait due aux stratégies et  actions mises en œuvre par le gouvernement, la société civile, les partenaires au développement dans le cadre d’une amélioration du niveau d’éducation des filles. L’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de promotion de jeunes filles à l’enseignement technique et à la formation professionnelle est un indicateur probable de cette évolution. 

L'analyse de la situation actuelle révèle que les concepts stéréotypés des rôles masculins et féminins et les barrières socioculturelles limitant l'avancement et la participation de la femme aux différents processus de développement sont très répandus dans le secteur. Ils touchent à différents degrés, tous les niveaux aussi bien les différents échelons au sein du ministère chargé de ces questions, que dans le secteur privé, les ONG et au niveau des communautés. Parfois même ces barrières socioculturelles s'inscrivent sous l'égide de la « bienveillance », afin de protéger les femmes des risques qu'elles pourraient encourir en effectuant des tâches estimées « trop lourdes » jusqu'à présent dans un milieu socioculturel donné à la gente masculine. »
 
En termes d’accès aux infrastructures
, le commerce et la petite restauration sont dominés par les femmes de 92,2% contre 7,8%. Les activités se font à petite échelle et concernent les articles de consommation immédiate se pratiquant aux bords des routes et des rues de la ville. Dans leur trajectoire, les femmes en zones rurales utilisent les pistes rurales pour atteindre les marchés ou autres points de vente fixes ou semi fixes où elles évacuent les produits issus de leur récolte. 
L'impact socio-économique de la réhabilitation des pistes rurales sur les activités quotidiennes des femmes n'a pas encore été explicitement quantifié dans les études socio-économiques du PASR. Et pourtant, les femmes sont les bénéficiaires directes de la réhabilitation des pistes, domaine clé pour la facilitation de l'accès aux marchés, l´écoulement des produits agricoles /vivriers locaux, l'accès aux services sociaux de base (eau, santé et éducation). Les résultats actuels ont permis un allègement sensible du temps de transport grâce aux pistes réhabilitées mais il reste la charge que les femmes doivent porter et un manque d'accès aux moyens de transport appropriés à leurs besoins, tant pour la facilitation de l'écoulement des produits locaux sur les marchés que pour les tâches de la vie quotidienne. 

1.5.6 Genre dans la fonction publique

Lors du recensement des Agents Permanents de l’Etat en 1997
, 26,8% étaient des femmes concentrées dans les ministres sociaux (61% d’entre elles). 65,9% se retrouvaient dans les catégories C ou D (pour 47% des hommes dans les mêmes catégories). 31,3% des femmes étaient dans les A et B (contre  44,3% des hommes). Par ailleurs, sur cinq cadres de la catégorie A, il y avait une seule femme, soit un rapport de 20% pour les femmes et 80% pour les hommes. Cette situation a peu évolué (73,39% d’hommes et 26,61% de femmes actuellement). Au point de vue de la répartition selon le genre, c’est la catégorie D qui renferme le plus de femmes (37,43%), suivie de la catégorie C avec 29,30% puis de la catégorie B avec 29,09%. La plus faible proportion des femmes est enregistrée au niveau des catégories A et E avec respectivement 18,28% et 13,20%. Cette situation s’explique par le fait que de manière générale peu de femmes vont aussi loin en matière de formation que les hommes. Pour le cas de la catégorie E, il faut préciser que c’est une catégorie en voie de disparition (Annexe 10). 

Au niveau de toutes les structures de la fonction publique, les hommes sont dominants excepté au sein du ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant. Le fort nombre de femmes dans les ministères de la santé et de l’éducation traduit le prolongement et la transposition de leur rôle traditionnel dans ces secteurs
. 

1.6 Genre, éducation et formation 

1.6.1 Genre et alphabétisation 

Dans le contexte béninois, l’alphabétisation fait référence à toute personne sachant lire, écrire et comprendre le français, la langue nationale, les deux à la fois et d'autres langues. Le taux d’alphabétisation au niveau national (6 ans et plus) est passé de 23,3% à 37,7% en 2002. Cet accroissement est très marqué au niveau du sexe masculin : 32,6% en 1979 à 48,2% en 2002 contre respectivement 15% et 28,1% pour le sexe féminin. L’écart entre les hommes et les femmes se resserre mais demeure encore préoccupant : en 1979, on enregistre 46 femmes pour 100 hommes alphabétisés contre 58 femmes pour 100 hommes en 2002. Les hommes représentent 61,3 % des alphabétisés au Bénin contre 38,7 % pour les femmes, soit un écart d'alphabétisation défavorable aux femmes de 22,6 %.  Cet écart entre les sexes varie aussi selon les départements (voir annexe 5).
Depuis 1979, d’après les données des recensements au Bénin, la proportion de béninois n’ayant aucun niveau d’instruction est en régression mais toujours en défaveur des femmes. En 2002, les résultats du recensement ont montré que 67,8% des femmes n’ont aucun niveau d’instruction contre 81,2% en 1992 et 85,9% en 1979. Chez les hommes, cet indicateur est respectivement de 48,8%, 62,6% et 68%. L’examen de ces données permet de se rendre compte que l’écart entre le sexe masculin et le sexe féminin se creuse d’avantage même si la proportion de femmes n’ayant jamais fréquenté est en diminution. On enregistre en 1992 130 femmes pour 100 hommes contre 139 femmes pour 100 hommes en 2000.
1.6.2 Genre dans les niveaux primaire et secondaire

Lorsqu’on s’intéresse aux enfants scolarisables (6-14 ans), malgré l’accroissement du taux brut de scolarisation, la situation ne semble pas probante pour les filles. Entre 1992 et 2002, l’inégalité filles/garçons de taux brut de scolarisation a été réduite de 19,4 %, soit un rythme moyen de 1,94 % par an (60 filles pour 100 garçons en 1992 contre 80 filles pour 100 garçons en 2002). Ce résultat est confirmé par le Réseau National pour la Promotion de la Scolarisation des filles où en 2002, on dénombre 71 filles pour 100 garçons avec des disparités entre les départements. L’écart entre fille et garçon est moins marqué dans le département de l’Atlantique-Littoral  (81 filles pour 100 garçons) et plus accentué dans le département de l’Atacora-Donga : 63 filles pour 100 garçons. 

L’enseignement primaire bien qu’obligatoire est loin d’être généralisé au Bénin. Le taux net de scolarisation qui mesure le niveau de la scolarisation dans la tranche d’âge officielle (6-11ans) était de 32,9% en 1992
. Selon les données les plus récentes, ce taux est de 40,1% chez les garçons contre 24,9% chez les filles. En 2002, l’Indice d’égalité filles/garçons de taux net de scolarisation s’est accru de 0,189 points. L’inégalité filles/garçons de taux net de scolarisation a été réduite de 18,9 % en 10 ans, soit un rythme moyen de 1,89 % par an.  En 2002, le taux net de fréquentation scolaire pour la même tranche d’âge est de 55,3% dont 60,8% pour les garçons et 49,4% pour les filles. 

Les taux bruts de scolarisation montrent que les garçons sont plus scolarisés que les filles mais les taux nets montrent que le contraire. Cela s’explique par le fait qu’au départ il y a eu plus de garçons inscrits que de filles sinon que l’abandon est plus certain chez les filles que chez les garçons. Un autre constat est que les filles qui sont à l’école n’y restent pas longtemps. En 2002, 7% des filles ont abandonné contre 5% des garçons. Autant chez les filles que chez les garçons, le taux d’abandon est en diminution de moitié par rapport à 1992 : respectivement 13% de filles et 12% de garçons. Les conséquences de ces abandons se répercutent sur la santé et surtout la santé de la reproduction de la femme. (Annexe 12)
1.6.3 Genre dans l’enseignement supérieur, professionnel et technique

On recense 80,5% garçons inscrits contre 19 ,2% de filles dans les universités. Les inscriptions des filles  dans les deux universités ont connu une évolution. En 2002-2003 ces étudiantes sont au nombre de 344 contre 500 garçons à Parakou. Elles sont 5771 en 2001- 2002 contre 5830 en 2002—2003 à l’université de d’Abomey- calavi.

Si les femmes sont relativement très présentes dans certaines des sections préparant aux professions de santé, à l’enseignement ou à l’exercice de droit, elles sont par contre relativement absentes dans les sections scientifiques et techniques des établissements d’enseignement supérieur. C’est le cas en agronomie, en technique, biologie et industrie, en éducation physique et sportives et en sciences exactes et naturelles où on dénombre 13 femmes sur 100 étudiants en 1997. Dans ces quatre spécialités, les femmes présentent toujours les plus faibles écarts à la propension moyenne des deux sexes. La faiblesse du nombre de filles par rapport aux garçons dans l’enseignement  technique et la formation professionnelle est particulièrement remarquable au niveau de l’option science technique et industrielle où la proportion des filles n’a jamais atteint 7%
. Par contre les filles sont très nombreuses dans les options science technique et administration de gestion, santé économie familiale et sociale, hôtellerie et restauration où on enregistre une hausse de plus de 14% entre 2001 et 2002 et de 25,54% entre 2002 et 2003 (cf. annexe 5 données par région).  

1.7 Genre et santé

Globalement, des efforts ont permis d’augmenter l’utilisation des services de santé, même si celle-ci demeure faible (34% en 2001 selon l’EDSB 2). On note un accroissement des consultations prénatales (de 77,8% en 1996 à 87% en 2002), une meilleure utilisation des méthodes modernes de planification familiale par les femmes en âge de procréer (3% contre 7% et 10% entre 1996, 2001 et 2002) et une amélioration du taux de couverture vaccinale (56% en 1996 contre 59% des enfants de 12 à 23 mois en 2002). Au nombre des avancées, on peut aussi citer l’allongement de l’espérance de vie à la naissance (de 37,3 ans en 1961 à 53 ans en 1996 puis à 59,2 ans : 57,2 ans pour les hommes et 61,3 ans pour les femmes en 2002), la baisse du taux de mortalité infanto-juvénile (166,5 ‰ en 1996 contre 160 ‰ en 2001). 

Néanmoins, partout dans le pays, la persistance des pesanteurs socioculturelles et religieuses constitue des facteurs de risque pour la santé des femmes. La plupart ne sont pas bien informées. De plus, la lourdeur et l’intensité des travaux domestiques et les situations de familles monoparentales non désirées pèsent sur la santé physique et mentale de la femme et de la fille. 

1.7.1 Genre, santé de la reproduction et droits sexuels
Le Bénin souffre de taux élevés de mortalité maternelle et néonatale. Le taux de mortalité maternelle ne s’est pas vraiment amélioré depuis 1992. Les données de 2002 indiquent que ce taux est de 474,4 pour 100.000 naissances vivantes. Ce qui signifie que sur 210 femmes qui accouchent au Bénin, 1 meurt des suites de couches. On note une surmortalité des adolescentes de 15-19 ans tandis que le niveau de mortalité maternelle le plus bas s’observe dans la tranche 20-29 ans. Ces décès ont pour cause une maternité précoce, les grossesses nombreuses, les maternités tardives et les avortements et les rapports non protégés. 

Le taux de mortalité néonatale est resté à 38 % depuis 1996 selon les résultats de l’EDSB 2001. Selon le niveau d’instruction de la mère, on constate que la mortalité néonatale varie dans une proportion moins forte que la mortalité post-natale. Sur 1000 naissances survivantes au premier mois, on note que la mortalité des enfants dont la mère n’a aucun niveau d’instruction est plus du double que celles des enfants dont la mère a, au moins, un niveau d’instruction secondaire (59 %o contre 26 %o)
. Il existe des disparités selon le sexe des enfants : durant le premier mois, la mortalité des enfants de sexe masculin est légèrement plus élevée que celle des enfants de sexe féminin (44 %o contre 39 %o). Par contre, durant la période post-natale, les différences de mortalité selon le sexe de l’enfant sont négligeables. Enfin, durant la période infantile, on observe plus de décès de garçons que de filles (98 %o contre 92 %o), à cause de la constitution génétique des garçons
 

Les intervalles très courts entre les grossesses réduisent chez la femme le degré de récupération des capacités physiologiques et entraînent une mortalité néonatale (70%o) au moins deux fois plus élevée que celle estimée pour les naissances qui suivent leur aîné de 2 ou 3 ans (respectivement 32 %o et 25 %o) et près du double pour leur aîné de 4 ans ou plus (37 %o). La mortalité différentielle selon ces trois dernières caractéristiques met en évidence les risques importants que fait courir aux enfants une fécondité élevée, caractérisée par des naissances précoces à hauts risques. Les risques que comporte l’accouchement sont réduits si la femme enceinte effectue au cours de la grossesse, des consultations prénatales auprès d’un agent de santé. Ainsi, en 1996, 2,5% des femmes  ont consulté les accoucheuses traditionnelles contre 0,2% en 2001 (EDSB). 9,4% des femmes n’ont effectué aucune visite prénatale contre le double en 1996 (19% des femmes).

1.7.2 Fécondité et planification familiale 

La planification familiale constitue l’épine dorsale en matière de santé des femmes. Des progrès notables ont été réalisés à ce niveau grâce à l’Association Béninoise pour la Promotion de la Famille (ABPF) qui s’est mise au service de la population en matière de santé reproductive depuis 1972 et plus concrètement depuis la conférence de Beijing. Elle adopte pour ce faire une stratégie à base communautaire avec le rapprochement des activités de l’association près des communautés. 
La fécondité a relativement baissé mais reste élevée (5,53 enfants/femme en 2002 contre 7.1 en 1982) compte tenu des diverses pesanteurs sociologiques.  La volonté d’avoir beaucoup d’enfants est plus forte chez les hommes (43%) que chez les femmes (21%) (Prétexte : l’enfant joue le rôle de sécurité sociale) au Bénin (PNUD, 1998). Cette tendance a des répercussions négatives sur l’utilisation par les femmes des méthodes contraceptives modernes de régulation de naissances. L’utilisation de la contraception est passée de 3% en 1996 à 7% et à 10% en 2001 et 2002. Ce taux de contraception demeure en deçà des objectifs de la Déclaration de Politique de Population (16% d’usage contraceptif en l’an 2000). 
1.7.3 Santé infantile 

Depuis les années 80, la vaccination demeure une activité très importante dans la mise en œuvre des soins de santé maternelle et infantile. Elle a bénéficié d’une attention particulière avec le développement du Programme Elargi de Vaccination. On continue à noter une légère disparité entre les filles et les garçons : en 2001, 60% des garçons sont vaccinés contre 58% des filles
. Cette proportion est en augmentation par rapport à 1996 où on avait enregistré 55% de garçons et 57% de filles. C’est surtout au niveau des enfants n’ayant reçu aucune vaccination que l’effort est louable : en 1996, 15% de garçons et 12% de filles n’étaient pas vaccinés. Mais en 2001, seulement 8% des garçons et 7% des filles se retrouvent dans cette situation. 
1.7.4 VIH/SIDA
Le  début de l’épidémie au Bénin se situe vers les années 80 avec l’enregistrement du premier cas de SIDA en 1985. D’après les statistiques, le nombre de personnes vivant avec le VIH/SIDA était d’environ 70.000 en 1995 au Bénin, soit un taux de prévalence de l’infection parmi les adultes de 2,1%. Le séroprévalence est passée de 0,3 % en 1990 à 4,1 % depuis 2000. Ce taux évoluera pour atteindre, respectivement, 10% des adultes à l’horizon 2025 et 20% si rien n’est fait pour le maîtriser, à défaut de l’enrayer. 
La répartition des cas par sexe s’est acheminée rapidement vers un rapport de deux hommes  pour une femme (au début de l’épidémie), à un homme pour une femme en 2001. En 2000, l'infection à VIH/SIDA touchait déjà 50 % de jeunes de 15 à 24 ans d'une part et 45 % de femmes pour 55 % d'hommes d'autre part. L’âge est un facteur d’influence très appréciable. Ainsi au Bénin, une étude multicentrique
 sur les facteurs pouvant déterminer la propagation du VIH/SIDA a montré qu’à Cotonou, 2,5 % des jeunes filles âgées de 15 à 19 ans étaient infectées alors que chez les garçons du même âge la prévalence est de 0 %. Les filles se contaminent plus précocement que les garçons car elles ont généralement leur premier rapport sexuel avec des hommes âgés qui ont déjà eu plusieurs partenaires sexuels.

Selon des données de 2001, il semble que les nouvelles infections touchent 2 fois plus de femmes que d'hommes. Une étude sur 4 villes a montré qu'à Cotonou la prévalence du VIH était de 2,1 % pour les femmes et de 1 % chez les hommes dans la population générale sondée en 2001, soit un Indice d’égalité  femmes/hommes de 2,100.  La moyenne des béninois et des béninoises qui ne se perçoit pas spécialement comme une population menacée par le VIH/SIDA se préoccupe moins de son statut sérologique que les femmes et les hommes membres des populations considérées comme des populations à risque élevé : seulement 5 % des femmes pour 7 % des hommes  et 7 % des jeunes filles et 5,5 % des jeunes garçons avaient fait leur test VIH contre 45 % des professionnelles (femmes) du sexe et 11 % des routiers (hommes).  La prévalence du VIH/SIDA a augmenté de 1993 à 2000 de plus de 13 fois dans la population générale et de 1,61 fois parmi les travailleuses du sexe en général. 

Les femmes vivant en zone rurale ou issues de milieux où la tradition fait loi, n’ont aucun moyen de contrôle des activités sexuelles de leur conjoint ou partenaire, et ne peuvent exiger d’eux des rapports protégés, sous peine de mettre leur statut d’épouse en danger, ou d’être traitées de prostituées. En effet la société les place dans une position de soumission aux hommes par rapport aux décisions concernant les relations sexuelles ; la menace de violences et la crainte d’être abandonnées ne leur permette pas d’exiger le port du condom alors que les hommes ont des partenaires sexuels multiples. Elles ne peuvent donc concrètement prendre aucune mesure de protection. Par ailleurs au plan économique elles sont généralement financièrement dépendantes des hommes, et consentent aux rapports sexuels, même non protégés, par ignorance, ou en échange de la couverture en logement et en alimentation
.
 La répartition des cas déclarés selon la profession indique que les taux de prévalence les plus élevés sont dans les catégories des professionnels du sexe (55%), des « ménagères » (18%) et des commerçant/es (17,6%), toutes dominées par les femmes (voir tableaux annexe 14). 

1.7.5 Mutilations génitales féminines

Voir section 1.4.
1.8 Genre et environnement (dont accès à l’eau et à l’assainissement)

La surexploitation et la raréfaction des terres dues à l’explosion démographique mettent en évidence les disparités et inégalités entre les femmes et les hommes dans la gestion des ressources naturelles. Dans son effort de collecte des statistiques nationales, l’INSAE (2002) dispose aujourd’hui de données désagrégées sur certains aspects de l’environnement. Mais dans ce domaine, qui constitue pourtant un élément transversal dans les politiques et programmes de développement, on manque de données statistiques en général, et sur le genre en particulier. Pourtant, avec ses multiples rôles d’agent économique, d’épouse et de mère, les liens entre les femmes et l’environnement sont très nombreux.

En termes de division du travail, les hommes sont fortement impliqués dans la coupe des bois d’œuvre et de service. En revanche, la coupe et le transport du bois de chauffe, la fabrication du charbon de bois à la fois à usage domestique et commercial, impliquent plus les femmes que les hommes. La cueillette, la transformation et le commerce des produits forestiers non ligneux sont aussi des activités à prédominance féminine. Les femmes sont aussi reconnues au Bénin comme détentrices des connaissances sur la pharmacopée traditionnelle qui relève des préoccupations relatives à la préservation de la biodiversité. Les femmes, de par leur potentialité et leur poids réel  dans le domaine, participent à l’exploitation des ressources du patrimoine. Des ONGs de promotion des femmes et de la protection de l’environnement oeuvrent également pour l’amélioration du cadre de vie (cf. section 2.2.6).
C’est le cas de l’approvisionnement en eau potable, la répartition du mode d’aisance, du mode de cuisson, du mode d’éclairage, du statut d’occupation de l’habitat,  selon le sexe du chef de ménage. Les données traitées ici concernent le département du Littoral à titre d’exemple. Dans le Littoral, 25% des ménages sont dirigés par des femmes. 27% des chefs de ménage abonnés à l’eau courante sont des femmes (donc possèdent l’eau courante à domicile). 23,5% des ménages qui utilisent l’eau courante et dont le compteur est situé hors de la maison sont dirigés par des femmes. Le pourcentage de femme ayant accès à l’eau potable, à ce mode de cuisson, d’éclairage et d’aisance constitue un indicateur d’amélioration de leur condition de vie même si dans les autres départements la même observation ne soit pas possible. En effet, au niveau local et communal, et surtout dans les régions  du centre et du septentrion, les femmes parcourent de longues distances (entre 5 à 10 km) pendant la saison sèche pour avoir accès à une eau dont la quantité et la qualité demeurent douteuses. 

Par ailleurs, n’ayant pas un niveau d’instruction adéquat elles n’observent pas suffisamment les règles d’hygiène. Or elles sont en contact permanent avec les ordures, les déchets, les objets tranchants coupants, les matières fécales etc., de par leur rôle traditionnel de ménagères. 

1.9 Genre, tourisme, arts et culture

Les femmes sont à l’avant-garde de la promotion des ressources culturelles locales (art culinaire et vestimentaire, poterie, vannerie etc.). En effet, il s’agit d’activités qui les rapprochent de celles qu’elles pratiquent dans la sphère domestique traditionnelle et de l’artisanat. Le bas niveau d’instruction des femmes ne leur permet pas de se retrouver parmi les artistes formés, ou conceptuels, même si aujourd’hui certaines d’entre elles émergent dans le théâtre (par exemple Les Supers Anges du bénin, Qui dit Mieux, les Echos de la Capitale qui sont des troupes théâtrales typiquement féminines). On enregistre de plus en plus de femmes et de groupes de femmes aussi bien dans les chansons traditionnelles que modernes. Malheureusement, il n‘y a pas de données chiffrées. Un institut pour les femmes dans les arts et les métiers a été crée à Parakou sur l’initiative de l’UNFPA, suite à l’étude sur les femmes sur le plan national intitulée « Nous les femmes du Bénin ». 
Les femmes participent pleinement et efficacement au développement du sous-secteur hôtelier à travers les activités de restauration et d’hébergement. Elles sont actives également dans la plupart des activités en rapport avec l’accueil des touristes soit en qualité d’hôtesses, soit comme promotrices des agences de voyage. Il n’existe pas de données sur les femmes en tant que gestionnaires de parcs animaliers, de musées, de villages touristiques etc.

1.10 Genre, média et nouvelles technologies

Les hommes dominent dans toutes les professions liées aux media et à la communication, que ce soit dans les rôles techniques ou décisionnels. On retiendra à titre d’exemple : 
· Quelques femmes directrices à la radio et TV nationale l’ORTB
· Au niveau de la HAAC (Haute Autorité de Audiovisuel et de la Communication), on enregistre  1 femme sur les 9 conseillers
· L’ODEM (Observatoire de la Déontologie et de l’Ethique dans les Médias) compte 1 femme sur 13 membres du bureau exécutif 

· L’UPMB (Union des Professionnels des Medias) compte 3 femmes sur les 15 membres du bureau exécutif. Il n’y a aucune femme sur les 8 membres  des départements spécialisés.  

· Aucune  femme sur les 13 membres du bureau directeur du CNPAB (Conseil National du Patronat de la Presse du Bénin). 
· 1145 journalistes travaillent au Bénin dont 119 femmes (soit 10,39 % de femmes contre 89,61% d’hommes). 
Malgré le rôle crucial de la communication et de l’information dans le développement, il n’y a pas de statistiques selon le genre sur l’emploi dans le milieu des NTIC et peu sur  la maîtrise de l’information et de la communication selon le sexe.  

Selon l'EDSB II (2002), 33 % des femmes pour 13 % d'hommes n'utilisent aucun média tel que le journal, la radio ou la télévision. Autrement dit 253 femmes pour 100 hommes n’ont pas accès aux informations véhiculées par les média.  63 % des femmes pour 84 % des hommes écoutent au moins une fois par semaine la radio, 22 % de femmes pour 33 % d'hommes, la télévision, et 5 % seulement de femmes lisent les journaux au moins une fois dans la semaine contre 12 % d'hommes. L’indice d’égalité femmes/hommes qui résulte de ces trois indices partiels (d’accès à la radio, à la télévision et aux journaux) a une valeur de 0,610 ou 61 %. 

L’indice d’égalité d’accès aux médias des femmes rurales par rapport aux femmes urbaines est de 1,625. C'est-à-dire que 162,5 femmes rurales pour 100 femmes urbaines sont encore davantage dépourvues de l’accès aux informations véhiculées par les médias. L’indice d’égalité d’accès aux médias entre hommes ruraux et urbains pour sa part est de 1,600 ou 160 ruraux dépourvus d’accès aux médias pour 100 urbains. Les femmes et hommes vivant dans l'Atacora et le Borgou sont les plus excentrés par rapport à l'utilisation des médias. 

De plus, la persistance de stéréotypes sexospécifiques véhiculés par les médias renforce le mythe de la supériorité de l’homme et ainsi, réinitialise la question des disparités de genre. On peut également noter l’inadaptation des programmes de communication par rapport au vécu quotidien des femmes béninoises qui sont partagées entre les sphères domestique et publique du travail et ont des difficultés à s’informer. 
Des données concernant les NTIC et le genre au Bénin sont fournies dans une étude réalisée par le réseau genre et TIC
. 
Chapitre 2 - Intégration du genre dans les politiques de développement et les politiques sectorielles du Bénin
2.1 Le cadre global

2.1.1 Le cadre juridique relatif à la promotion de la femme et à l’égalité entre les sexes
Au Bénin, de nombreuses dispositions légales ont été élaborées en relation avec la constitution de la république pour sauvegarder et protéger le principe de la non-discrimination entre les sexes, l’égalité des droits et des devoirs et l’égalité des chances. Le cadre juridique qui garantit les droits fondamentaux des hommes et des femmes se compose d’instruments tant nationaux qu’internationaux. Le Bénin a adhéré à plusieurs conventions et accords qui sont orientés spécifiquement vers la femme/jeune fille et/ou contiennent des articles explicites à ce sujet. Il s’agit de: 

· La Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples ratifiée par le Bénin en 1986 dont l’article 18 stipule la protection de la famille et particulièrement les droits de la femme et de l’enfant.

· La Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF) ratifiée par le Bénin en 1992
.

· La Plateforme d’Action de Beijing (1995)

· La déclaration de Mexico sur l’égalité des femmes et leur contribution au développement et à la paix (1976)
· Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, relatif aux droits des femmes en Afrique (2003, Maputo)

· La Déclaration solennelle sur l'égalité entre les hommes et les femmes en Afrique des chefs d’états de l’Union Africaine (Assembly/AU/Decl.12(III)) de 2004

· Les accords de Cotonou ACP-UE de 2002 

Le Bénin est aussi partie à plusieurs conventions et pactes internationaux et à certains de leurs protocoles additionnels relatifs aux droits humains, concernant :

· La lutte contre la discrimination dans les domaines de l’enseignement ;

· La discrimination en matière d’emploi et de profession ;

· L’égalité de rémunération entre la main d’œuvre masculine et la main d’œuvre féminine pour un travail de valeur égal etc.

Au niveau national, à l’avènement de la démocratie en 1990, le Bénin, a adhéré à certains grands principes relatifs aux droits de la personne humaine. Ce choix politique lui impose l’intégration de ces principes à son droit interne. Pour ce faire, des réformes juridiques étaient  nécessaires. Au nombre des divers textes intervenus au lendemain de la Conférence Nationale participant à l’amélioration du statut juridique de la femme, on peut citer outre la constitution du 11 décembre 1990 : 

· L’article 14 de la constitution béninoise du 11 décembre 1990 qui reconnaît l’égalité en droit de l’homme et de la femme (aussi consacrée dans l’article 24 de la loi fondamentale en République Populaire du Bénin) ;
· La loi n° 98-004 du 27 janvier 1998, portant Code du Travail en République du Bénin ;

· La loi n° 2003-03 du 3 mars 2003, portant répression de la pratique des mutilations génitales féminines (MGF) en République du Bénin
 ;

· La loi n°2003-04 du 3 mars 2003, relative à la santé sexuelle et de la reproduction ;

· La loi n° 2004-07 du 24 août 2004, portant Code des Personnes et de la Famille ;

· La loi portant prévention, prise en charge et contrôle du VIH/SIDA en République du Bénin, adoptée le 18 août 2005. 

Ces lois ne sont pas votées sans grande difficulté. Par exemple, une action concertée avec les partenaires (notamment l’UNFPA), les associations (en occurrence CIAF-BENIN), et les parlementaires, a conduit à l’organisation d’une journée parlementaire sur les MGF. Au cours de cette journée, la projection du film documentaire intitulé « La duperie » a été faite. Il s’agit d’un film mettant à nu, les atrocités liées à la pratique des MGF. Malgré l’indignation, voire le sentiment de révolte que ce film a suscité chez bon nombres de députés, quelques élus de la nation ont vainement tenté de justifier l’excision comme un fait culturel, faisant partie de nos us et coutumes. Les arguments développés par ceux-ci ont été battus en brèche par la majorité qui a estimé que cette forme de violence injustifiée sur les filles et les femmes avait assez duré et qu’il fallait y mettre fin.

Depuis 2004, le vote et la promulgation du Code des Personnes et de la Famille, constituent un élément clef dans la dynamique du changement de la situation des femmes (annexe 15). En phase de vulgarisation, l’impact de ce nouveau code sur le statut socio-économique des femmes n’est pas encore mesurable. Parmi les innovations de ce code, on peut noter qu’une femme qui se marie a le droit désormais de garder son nom; l’âge du mariage est fixé à 18 ans pour les garçons et les filles; la polygamie est désormais interdite; le mari n’est plus le chef du ménage, la charge du foyer étant partagée de même que l’autorité parentale; les veuves et les veufs héritent du conjoint décédé, les enfants héritent de leurs parents décédés à part égale. Ce Code a été traduit dans les quatre langues les plus parlées dans le pays et il fait l’objet d’actions de vulgarisation et de sensibilisation sur l’ensemble du territoire.
L’application de ces textes continue à poser problème. Un obstacle majeur est la coexistence du droit moderne et du droit coutumier, incarné par le Code du Dahomey (annexe 6) qui, souvent, laisse au seul juge la décision de les appliquer ou non. Le Ministère de la justice, de la législation et des droits de l’homme est au centre de l’application de ces instruments juridiques. Cependant la plupart des autres départements ministériels disposent également de cellules juridiques. Cette ambiguïté confère à la femme béninoise un statut peu favorable à son épanouissement. Mais globalement, malgré les difficultés qui subsistent, le contexte institutionnel et politique est de plus en plus favorable à l’approche genre et à l’objectif de l’égalité  entre les femmes et les hommes (voir encadré ci-dessous).
Le rapport alternatif de Beijing+10 note aussi que « dans la pratique, l’égalité des sexes devant la loi et dans les rapports familiaux de même que l’interdiction des discriminations n’existent que de jure. De facto, les inégalités et les discriminations subtiles persistent, souvent tolérées par l’Etat et largement admises par la société. La résistance observée durant une décennie y compris au niveau du pouvoir législatif à l’égard de l’adoption du projet de loi sur le Code des Personnes et de la Famille en est une bonne illustration. Il est donc clair que les préjugés défavorables à l’endroit de la femme et la plaçant à un degré inférieur à l’homme subsistent encore, avec comme couverture la religion, les coutumes, les traditions, la morale
.
En écho, le comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a rendu ses observations finales le 22 juillet 2005 concernant le dernier rapport du Bénin sur le suivi de la CEDEF/CEDAW, dans lesquelles il émet les recommandations suivantes au gouvernement béninois :  
· Réviser les lois, politiques et programmes pour assurer leur compatibilité et leur conformité avec les dispositions de la CEDAW 
· Etablir et appliquer des mesures exhaustives en matière d’éducation et mettre en place des campagnes de sensibilisation concernant les dispositions du Code des personnes et de la famille et les autres lois qui visent à éliminer la discrimination à l’égard des femmes afin que ces dispositions soient pleinement respectées 

· Accorder un rang de priorité élevé à l’adoption de mesures complètes visant à combattre la violence à l’égard des femmes et des filles ; 

· Appliquer des mesures concernant la participation des femmes dans la vie publique ; 

· Prendre des mesures pour améliorer et développer l’accès des femmes aux soins de santé ainsi qu’aux services et aux informations relatifs à la santé, en particulier dans les zones rurales. 
2.1.2
Le programme politique du gouvernement 

Le programme politique du Président Boni Yayi élu en février 2006 fait explicitement référence aux disparités de genre et aux droits des femmes. Il note par exemple que « la femme béninoise est l’objet d’une banalisation et d’une marginalisation qui contrastent avec son rôle irremplaçable dans la création des richesses nationales. Les femmes représentent plus de 50% des acteurs ruraux et plus de 40% des acteurs des secteurs des services ». Il constate que « en dépit des orientations et principes mentionnés dans les politiques nationales relatives au genre, la femme est peu représentée dans les instances de gestion des pouvoirs publics au niveau tant national que local. Elle est faiblement scolarisée et fortement exposée à la pauvreté et aux maladies. (…) ». Parmi les objectifs, on trouve « Je veux constituer autour de moi une équipe de femmes et d’hommes de grande qualité (…) Je veux construire une société dans laquelle chacun vit mieux et où l’on vit mieux ensemble, enfants, jeunes et vieux, femmes et hommes, dans la dignité et la solidarité. (p32). L’égalité entre les genres et les régions sera une priorité de l’état (p37). Les activités génératrices de revenus en général et celles initiées par les femmes et les jeunes seront soutenues par des projets spécifiques d’appui (p40) ». Une section du programme politique est consacrée à la promotion des femmes béninoises. (p43). 

Malgré cela, dans le résumé des 69 propositions politiques, celles qui concernent explicitement la femme sont reléguées aux points 65, 66 et 67. Le rôle des femmes dans des secteurs où la dimension genre est pourtant cruciale (par exemple l’environnement, le transport, le développement des filières agricoles, la gouvernance) n’est pas évoqué. L’équipe gouvernementale actuelle compte juste 5 femmes/22 ministres.
2.1.3
Les objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)
La mise en œuvre de l’objectif 3 des OMD au Bénin (cible 4) est d’éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d'ici à 2005 et à tous les niveaux de l'enseignement en 2015 au plus tard. Les données officielles sur les disparités entre les sexes dans les divers domaines notamment dans tous les ordres d’enseignement, la fonction publique, le parlement, le gouvernement, les conseils communaux, les maires, ne laisse pas présager l’atteinte  aisée de cet objectif. Selon l’organisation Social Watch
 « éliminer les disparités entre sexes est utopique. Il faut relever des défis et prendre des mesures adéquates, les mettre en application, les suivre et les évaluer parce qu’il s’agit de changement de comportement, une œuvre de longue haleine. Les pesanteurs socioculturelles et socio économiques restent des obstacles majeurs à l’élimination des disparités ».  
Certes, on observe des efforts dans tous les domaines, particulièrement en ce qui concerne le cadre juridique de la promotion de la femme, les mécanismes institutionnels de la promotion de la femme et la réduction de la pauvreté. Mais il reste que la plupart des actions du plaidoyer et de sensibilisations dans les domaines concernés par les OMD sont menées par les ONGs et associations plus que par le gouvernement. 
L’objectif 3 des OMD restera difficile à atteindre d’ici 2015 tant que la transversalité et la complexité de la dimension genre ne seront pas reconnues au niveau des politiques et que des moyens humains et financiers adéquats ne seront pas mis en œuvre. Par exemple, en relation à l’objectif 1 des OMD (réduire à 50% la proportion de la population béninoise vivant en dessous du seuil de la pauvreté d’ici 2015), les ONG notent que l’approche sexospécifique « n’est pas encore ancrée dans les mentalités autant des gouvernants que de la société en général. Or, il est établi que la promotion de mesures en faveur d’un accès plus égalitaire aux services et aux ressources productives, à la vie économique et politique, est un facteur de développement ».  Concernant l’objectif 2 (éducation pour tous au niveau primaire), il reste aussi à « identifier les pesanteurs socioculturelles et les pratiques traditionnelles défavorables à la promotion de la femme notamment à la scolarisation des filles et y remédier progressivement
. 

La mission genre que même les ONG chargées du rapport alternatif sur la réalisation des OMD ont négligé la transversalité. En effet, au-delà des 5 premiers objectifs de types sociaux (éducation, droits, santé), ils n’ont plus abordé le genre dans les objectifs 6 (combattre le sida, le paludisme et autres maladies), 7 (assurer un environnement durable) et 8 (créer un partenariat mondial pour le développement). Les associations de femmes sont bien représentées dans le réseau Social Watch qui suit les OMD du côté de la société civile.
2.1.4
La stratégie de réduction de la pauvreté

Le processus DSRP au Bénin a été conçu sur la base du scénario Alafia  (Etudes Nationales de Perspectives à Long Terme)  en 2001 et du premier document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) pour la période 2003-2005. Pour gérer le processus, une commission de suivi de la mise en œuvre par le secteur privé et la société civile a été mise en place. Des partenaires techniques et financiers, dont la CE, participent à cette commission. Un dispositif national de suivi évaluation (Observatoire du changement social) a aussi été crée. Le processus est piloté par la Commission Nationale de Lutte pour le Développement et contre la Pauvreté (CNLDP).  La mise en œuvre du DSRP  se fait par les structures de l’administration ayant en charge les acteurs concernés et sous la coordination du ministre d’état chargé de la coordination de l’action gouvernementale, du développement et de la prospective, président du CNLDP. Les populations bénéficiaires, les collectivités décentralisées, les organisations communautaires et non gouvernementales, le secteur privé y participent également. Globalement, toutes les politiques sectorielles et leur mise en œuvre doivent converger vers la mise en œuvre du DSRP et la réduction de la pauvreté.
a) Prise en compte du genre dans le DSRP1

Le premier DSRP avait pour priorités stratégiques: (1) la consolidation de la stabilité macro-économique; (2) l’amélioration de l’accès à l’éducation de base, à l’alphabétisation, aux soins de santé primaire et à l’eau potable, la lutte contre le VIH/SIDA et le paludisme ; (3) la lutte contre la corruption, la consolidation de la démocratie et la décentralisation et (4) la promotion de l’emploi durable, le renforcement des capacités des pauvres à mener des activités génératrices de revenus et un bon aménagement du territoire national. 

Il a été élaboré sur une base « participative » qui a fait intervenir les collectivités locales, les organisations ou représentant de la société civile, des ONG du secteur privé, des partenaires au développement, qui, soutenus par le gouvernement, se sont fédérés autour du processus. La CNLDP visait une participation des femmes de 65% mais seulement 40% se sont présentées. Leur participation n’a pas débouché sur une meilleure prise en compte de leurs besoins. La CNLDP reconnaît ne pas avoir « préparé » les femmes pour qu’elles contribuent effectivement et ne pas avoir suffisamment mobilisé la société civile pour une meilleure  prise en compte du genre. 
Le DSRP 1 Bénin a été élaboré en tirant leçon d’un bilan de plus d’une décennie d’ajustement structurel mais il n’a pas repris de données sur son impact négatif sur la pauvreté des femmes, pourtant documenté. Les objectifs ne répondent pas aux besoins des deux sexes et les bénéfices attendus pour chacun des sexes ne sont pas spécifiés. Le document fournit un diagnostic de la pauvreté dans lequel il identifie les principales causes de l’extrême pauvreté et de la vulnérabilité (le non-accès aux financements, l’utilisation de techniques agricoles archaïques, l’accès difficile à l’eau potable et aux soins de santé primaires, l’analphabétisme, la volatilité des revenus ruraux et la dégradation des ressources naturelles en milieu rural), mais les inégalités entre les femmes et les hommes ne sont pas recensées comme causes de pauvreté des femmes, de leur famille et/ou de leur communauté. 

Les principales actions retenues en matière de promotion du genre étaient la mise en œuvre du plan d’actions multisectoriel de la Politique Nationale de Promotion de la Femme (PNPF), le suivi évaluation du programme d’action de Beijing de 1995, l’amélioration de l’accès au crédit pour les femmes, le renforcement de la formation professionnelle des femmes artisanes, le développement des institutions de micro finance  en faveur des femmes où 50 à 80% des crédits sont octroyés aux femmes et la mise en œuvre de fonds sociaux, de projets et de programmes de développement communautaire prioritairement axés sur les femmes. Mais rien n’a été concrétisé dans la mise en œuvre.

Au lancement du document, de nombreuses critiques (société civile notamment) ont été faites sur les lacunes observées par rapport à l’approche genre mais n’ont pas réussi à influencer la mise en œuvre. Les mêmes critiques ont été répétées lors de l’évaluation du processus, y compris par la Banque Mondiale elle-même. 

b) Prise en compte du genre dans le DSRP2 (2006-2008)
La CNLDP admet la pertinence des critiques et manifeste actuellement sa volonté de « se rattraper » dans le DSRP 2. Néanmoins, jusqu’à présent, les leçons du DSRP1 en termes de genre ne semblent pas prises en compte, comme le montre la dernière mouture des termes de référence du DSRP 2 fournie à la mission genre. Les indicateurs mis au point pour apprécier la réalisation des différents objectifs n’en mesurent pas les aspects sexospécifiques. Dans les groupes thématiques devant représenter quantitativement et qualitativement tous les secteurs, les représentants des structures s’occupant des questions genres sont presque absents. Ces omissions sont d’autant plus remarquables que des bailleurs, des ONGs et, fondamentalement,  le ministère de la Femme, de l’Enfant et de la Famille ont interpellé la cellule sur ce point et fait des recommandations concrètes. 

Les entraves à la prise en compte du genre sont attribuées par les responsables à un manque d’appropriation des concepts liés au genre, de compétences et d’outils au niveau des cadres qui pilotent et exécutent le projet. Selon l’appréciation de la mission genre, ces obstacles sont réels mais une véritable volonté politique fait également défaut. Du côté des organisations qui plaident pour une meilleure prise en compte du genre, une stratégie plus percutante et collective est nécessaire pour influencer l’orientation très macroéconomique de tout le processus. 

Des formations spécifiques et des recherches complémentaires sont prévues pour rendre le DSRP2 plus pertinent en termes de genre. Une concertation élargie avec des ONGs de femmes est également envisagée. Le recrutement d’experts consultants est prévu pour transversaliser l’approche dans tous les groupes thématiques, pas seulement dans les thèmes sociaux. Pour certains bailleurs, une analyse des budgets alloués selon le genre et de leur impact est nécessaire à ce stade, y compris pour aboutir à des initiatives permettant d’inclure le genre dans le Cadre de Dépense à Moyen Terme (CDMT), l’instrument budgétaire du DSRP.

2.2
La prise en compte du genre dans les politiques sectorielles 

2.2.1
La politique nationale pour la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes 

Le mécanisme national chargé des questions de genre est le ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (MFFE). Il a pour mission, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Action/Plan National Promotion de la Femme (PA/PNPF), de coordonner les politiques et programmes orientés vers les femmes et les rapports de Genre. Il fonctionne comme « un espace d'intégration et d'articulation horizontale des interventions du Gouvernement relatives à la problématique de la promotion de la femme dans le développement et l'égalité d'opportunités entre l'homme et la femme » (annexe 16 a et b).
Le ministère est chargé de rendre compte de l’application des accords internationaux et régionaux ratifiés par le Bénin, notamment le suivi de Beijing (annexe 16c) et de la Convention de toutes formes de discrimination contre les femmes (CEDEF). En collaboration avec les ONG et les partenaires au développement, il est largement responsable de la vulgarisation de ces accords. L’amélioration de l’état de santé et de nutrition de la femme et de la famille est aussi un objectif fondamental de la Politique Nationale de la Promotion de la Femme. Non sans difficulté, le ministère essaie aussi de s’impliquer dans le processus national du DRSP afin d’y intégrer le genre (cf. section précédente de ce rapport). L’intégration du genre dans les politiques nationales de développement et les politiques sectorielles représente toutefois la partie la plus importante de ses activités. Les principales stratégies pour influencer la prise en compte du genre dans les ministères sectoriels ont été a) la formation des points focaux en place, b) la formation des techniciens et décideurs sectoriels, c) la fourniture de données désagrégées concernant les secteurs et d) la réalisation d’enquêtes spécifiques pour combler les lacunes statistiques. 
La collecte mais aussi la construction de données qualitatives et quantitatives relatives au genre constitue un axe important du ministère. Un Observatoire de la Famille, de la Femme et de l’Enfant a été créé, notamment avec le soutien du FNUAP. Cet Observatoire travaille en collaboration avec l’Institut National de la Statistiques (INSAE) et l’Observatoire du changement social. Le ministère est aussi un point focal pour l’initiative IDISA (annexe 26). Les résultats de ces initiatives n’apparait pas encore dans les bilans gouvernementaux
. Il est soutenu par des partenaires internationaux, notamment le FNUAP, le PNUD et les coopérations bilatérales Suisse et Danoise. On note un rapprochement de la CE avec ce ministère dans le cadre des projets d’appui juridique et de trafic des enfants (hors concentration), mais pas par rapport à l’intégration du genre proprement dite.
Structurellement, le ministère dispose de Centres de Promotion Sociale dans toutes les régions, à l’exception de Atacora  et Donga. Ce dispositif joue un rôle crucial dans l’exécution, par exemple, des campagnes de santé et de vaccinations, mais il est sous alimenté en fonds et en ressources humaines. 

Globalement, malgré ce dispositif, les efforts accomplis et les résultats obtenus, le ministère et ses partenaires s’accordent à dire que l’intégration transversale du genre fonctionne de façon très inégale dans les structures de l’état. Le gel des recrutements effectué dans le cadre de l’ajustement structurel a entraîné un manque chronique de capacités humaines (quantitativement et qualitativement) au sein de la structure. Parallèlement, le ministère souffre d’un déficit chronique de ressources financières. La collecte de fonds pour la réalisation d’études spécifiques sur des questions de genre faiblement documentées est difficile. 
L’évaluation du mécanisme institutionnel pour la promotion de la femme (rapport Beijing + 10)  fait les observations suivantes : « Les obstacles à la promotion de la femme concernent entre autre, le scepticisme des décideurs et cadres des ministères, et des populations sur l’approche genre, la non consultation systématique des points focaux sur des questions stratégiques ou lors des prises de décisions. Du point de vue capital humain, l’insuffisance de personnel qualifié en matière d’analyse selon le genre de même que celle d’informations sur le volume des ressources financières allouées  par tous les acteurs pour promouvoir  au  niveau national la femme et le genre (Etat, ONGs Nationales et Internationales, partenaires financiers, techniques et les projets et programmes à volets consacrés aux femmes et autres opérations en faveur de la femme) sont autant de facteurs affaiblissant les mesures pour une meilleure habilitation de la femme». 

Ces difficultés sont reflétées dans les sections suivantes concernant l’intégration transversale du genre dans les politiques sectorielles. 
2.2.2
Le genre dans les politiques économiques 

La prise en compte du genre dans le DSRP et le cadre économique global du développement, a déjà été abordée. Au niveau macro, le gouvernement a mis en place plusieurs dispositifs pour améliorer la situation économique des femmes :
· La création en 1997 de nouvelles formes de sécurité sociale au profit des travailleurs du secteur non structuré et de leurs familles.

· La ratification des accords internationaux sur le commerce pour favoriser la participation des femmes béninoises aux foires internationales ;
· L’adoption de la loi n° 98-004 du 27 janvier 1998 portant code du travail en république du bénin qui interdit en ses articles 4 et 208 des pratiques discriminatoires en matière d’embauche ;
· La mise en place de structures de financement des petites et moyennes entreprises en faveur de la femme ;
· La mise en œuvre en 2004 du projet « appui à la réforme administrative » avec un  volet « renforcement de la politique de l’emploi féminin dans la fonction publique ». 

Des mesures sont surtout identifiables dans le domaine de la micro finance qui a priori devraient concerner les femmes largement majoritaires dans le commerce et l’informel. Pour assurer l’accès des femmes aux crédits, le Gouvernement a mis en place plusieurs dispositifs, notamment la loi PARMEC (Projet Appui à la Réglementation des Mutuelles d’Epargne et de Crédit) adoptée en 1997 et en cours d’amélioration. Cette loi renforcée par celle n° 98-004 du 27 janvier 1998 portant Code du Travail en République du Bénin qui interdit en ses articles 4 et 208 des pratiques discriminatoires en matière d’embauche ont permis au Bénin de faire des avancées dans le domaine de l’économie. On peut aussi citer la création de la première société de micro finance en Afrique Francophone FINADEV) en 1998  et la création en 2000, de l’Association  Nationale des Praticiens de la micro finance (CONSORTIUM ALAFIA), dont la mission est de faciliter la professionnalisation et le développement des institutions de micro finance et qui réunit 99 % des praticiens agréés du secteur. A ces dispositions, on peut ajouter la création en janvier 1998 d’une cellule de micro finance pour réglementer et promouvoir l’émergence et le développement des structures de financement décentralisées tels que le PADME, PAPME, et des associations qui accordent des crédits aux femmes (ASSEF, ONG Sianson etc.). Or, de nombreuses données convergent pour indiquer que les femmes ne profitent pas de ces mécanismes comme elles le devraient (section 1.5.4 et annexe 6). 
A un niveau plus macro, notons que certains partenaires ont aussi récemment lancé des initiatives sur la budgétisation selon le genre. Celles-ci visent à désagréger les données économiques pour mettre en valeur la contribution des deux sexes à l’économie nationale et analyser la répartition des dépenses publiques entre les deux sexes. Par exemple, au niveau macro et gouvernemental, le Bénin, à travers son Institut National de la Statistique et  de l’Analyse Economique (INSAE) est un pays pilote pour l’initiative IDISA (Indice du Développement et des Inégalités entre les Sexes en Afrique) coordonnée par la Commission Economique pour l’Afrique. Le FNUAP a aussi initié une collaboration dans ce sens avec la CEFORP (Centre de Formation et de Recherches en matière de Population) et l’INSAE. Le WILDAF/FeDDAF, avec un financement de la ligne budgétaire genre de l’Union Européenne est également en train de formuler des modules de formation à ce sujet dans un projet regroupant 7 pays d’Afrique de l’Ouest.  
Globalement, la mise en œuvre des textes relatifs à la promotion économique des femmes reste problématique et les femmes employées et chef d’entreprises n’en ressentent pas encore assez les effets positifs. Selon le rapport alternatif des ONG (Beijing +10) « Il y a une aggravation de la pauvreté, surtout en zone rurale, et cette pauvreté touche plus les femmes que les hommes alors que 50 à 80 % des crédits émanant des institutions de micro-finance sont octroyées aux femmes, et que la majorité des fonds sociaux et programmes de développement communautaire sont prioritairement axées sur elles. D’un autre côté, même si les femmes participent à hauteur de 85,2% dans le commerce, on les retrouve également très nombreuses dans le secteur informel, siège de la précarité. Il existe peu de données susceptibles de permettre d’apprécier la contribution des femmes dans ce secteur au développement économique national. Il y a aussi la grande proportion de femmes qui sont « mères au foyer » et dont le travail domestique assure la survie et l’équilibre de la famille, et permet à l’homme d’être libre de toute tâche et de contribuer pleinement aux activités de développement. »
Au Bénin, comme dans la plupart des pays, trois aspects macroéconomiques du genre ne sont pas considérés:  

· L’économie domestique et du soin au sein des ménages est assurée à 99% par les femmes mais n’est pas comptabilisée bien qu’elle constitue un facteur essentiel dans la reproduction de la force de travail du pays ;

· Le travail des femmes est sous estimé quantitativement et qualitativement dans l’informel et  dans le secteur agricole (cultures de rentes notamment) ;

· L’allocation des dépenses publiques selon le genre n’est pas connue. 

Le genre dans les politiques agricoles et de développement rural

Des dispositions ont été prises pour améliorer les activités économiques des femmes dans le monde rural et pour aborder les aspects environnementaux qui touchent les femmes. Selon des données récentes, elles représenteraient environ 40% de la force productive dans ce secteur (voir section 1.5.2).  
Au niveau des cadres macroéconomiques, on retient la création de la Cellule Femme dans le Développement Agricole et Rural (CFDAR) au MAEP par arrêté n°28/MDR/DC/DAPS du 12 janvier 1995. Ce ministère n’a pas de politique spécifiquement conçue à l’intention des femmes en vue de corriger les inégalités existantes dans ce secteur. Toutefois, certains programmes peuvent, de par leur nature et leur dénomination, avoir des implications importantes sur la femme : programme d’animation rurale et de sécurité alimentaire, projet d’éducation nutritionnelle, projet infrastructure de marché, fonds d’investissement de micro réalisation agricole et communautaire. 
2.2.4
Le genre dans les politiques d’éducation et de formation professionnelle

Le domaine de l’éducation est sans doute celui où les questions de genre sont le plus mises en avant. Les indicateurs d’équité dans l’éducation démontrent de fortes disparités entre les femmes et les garçons (cf section 1.6). Le DSRP reprend la lutte contre l’analphabétisme et pour l’éducation de tous dans ses termes de référence. La version nationale des OMD insiste aussi sur la nécessité d’éduquer les filles dans ses objectifs 1, 2 et 3. Le Bénin, notamment avec le soutien de diverses agences onusiennes dont Unicef, est impliqué dans la réalisation du programme Education pour Tous piloté par l’Unesco. Bien que tous les niveaux soient visés a priori, l’accent est mis sur l’inscription dans le primaire et la rétention des filles dans le niveau secondaire. Un Réseau National de Promotion de la Scolarisation des filles existe depuis 1997. 
On décèle moins d’actions en faveur de l’équité dans l’enseignement supérieur et la formation professionnelle bien qu’il soit reconnu que « une promotion de l’insertion des jeunes filles dans les filières industrielles et agricoles et leur insertion professionnelle dans l’enseignement technique et professionnel sont des facteurs militants en faveur d’habilitation des filles non seulement dans le système éducatif mais aussi sur le marché de l’emploi, aujourd’hui très compétitif.  
En termes de politiques et de stratégies, on retient que des « mesures de type institutionnel servent de cadre de référence aux stratégies de promotion de la scolarisation des filles. On peut à titre schématique, rappeler l’élaboration de divers documents, plans et déclaration ainsi que l’adoption de lois : l’adoption de la déclaration de politique d’alphabétisation des adultes en 2001 qui précise la réduction de 50% de 2000 à 2010 du taux d’analphabétisme chez les femmes, l’adoption d’un plan stratégique de développement de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique en 2002 (vision prospective jusqu’en 2007) qui met l’accent sur la représentativité de la femme, le Plan national d’action de l’éducation pour tous validé en 2003, l’adoption de la loi d’orientation sur l’éducation en  2003, qui met l’accent sur l’équité, l’adoption de la loi d’orientation sur l’éducation en 2003, le document de Politique Nationale de recrutement des femmes enseignantes en juin 2004. La politique d’exonération des frais de scolarité chez les filles en milieu rural(1998) a été généralisée à toutes les filles de tous les milieux du pays depuis 2001. La loi prévoit aussi la possibilité pour la fille de reprendre les études interrompues pour cause de maternité »
. 

La mise en œuvre de ces mesures a conduit à la création de programmes (promotion des jeunes filles à l’enseignement technique et à la formation professionnelle en 2003 et d’établissements (lycée militaire pour les filles (Natitingou) et foyers de jeunes filles à Natitingou, Lokossa, Bohicon Ouidah et Parakou). 

Ces mesures sont « autant d’indicateurs tangibles de la volonté politique des acteurs à réduire les disparités de genres en matière de scolarisation ». Les acteurs du secteur relèvent néanmoins de nombreux obstacles et défis d’ordre institutionnel parmi lesquels « l’insuffisance d’infrastructures, l’insuffisance en quantité et en qualité du personnel enseignant, l’insuffisance de matériel didactique, la persistance des coûts directs et indirects de l’éducation (contribution des parents au paiement des salaires des enseignants  et à la construction des infrastructures scolaires etc.) (…) l’inadéquation des contenus des programmes aux besoins des femmes et les difficultés de coordination des actions d’alphabétisation des femmes »
. Des obstacles d’ordre culturel affectant l’égalité de genre dans l’éducation sont présentés dans la section 1.6. 
2.2.5
Le genre dans les politiques de santé

La promotion des droits et besoins des femmes et des filles dans le domaine de la santé est cadrée par un certains nombres de textes internationaux et nationaux dont :
· La déclaration de Bamako en 2001 qui fixe à 50% la réduction de la mortalité maternelle

· Le document de Politique et stratégies nationales de développement du secteur santé (2002- 2006) 

· La loi du 03 mars 2003 relative à la santé sexuelle et à la reproduction qui réprime la pratique des mutilations génitales féminines et fixe les devoirs et responsabilité de l’Etat, des collectivités locales et autres personnes morales ;

· Le document de politique, de normes et standards en santé familiale en 1998 avec un Plan National de Santé de la Reproduction pour la période 2003-2006.
· Mise en œuvre par le Ministère en charge de la Jeunesse du "Projet Santé et Services sociaux des Adolescent(e) s" depuis 2001, avec un accent sur les filles 
· Les OMD (objectifs 5 et 6 sur la santé de la reproduction)
En termes de santé de l’enfant et de la petite fille, la direction de la santé maternelle et infantile du ministère de la santé avec l’appui de l’UNICEF s’investit dans la mobilisation, la sensibilisation et l’équipement des mères pour assurer une bonne santé aux enfants, et pour lutter contre la maternité à risque. Les domaines d’intervention sont entre autres, la couverture des besoins par les services, la disponibilité des médicaments essentiels, l’iodation universelle, l’équipement logistique et la formation du personnel. Depuis les années 80, la vaccination demeure aussi une activité très importante dans la mise en œuvre des soins de santé maternelle et infantile. 

Structurellement, des contraintes liées entre elles entravent les progrès dans le secteur et ont une incidence négative sur la santé des femmes. On note en particulier : 

· Avec l’ajustement structurel, gel de recrutement de personnel en général et de sages-femmes en particulier 

· Personnel qualifié démotivé à cause du surcroît de travail. Les agents sont souvent seuls dans les zones déshéritées, aidés d’une aide soignante ou d’une matrone dans le meilleur des cas. 

· Gestion insuffisante de la qualité des soins.

· Manque de matériels adéquats pour la prise en charge correcte des soins obstétricaux et néonataux d’urgence

· Sous utilisation du matériel médico-technique faute de personnel qualifié

· Enclavement et insuffisance d’ambulances pour le transport des cas référés

· Extension de la pauvreté féminine qui freine le recours aux services

· Système de prévoyance insuffisant et non opérationnel (mutuelles de santé, assurance santé et protection sociale) 
Les pesanteurs socio-culturelles font que la santé n’est pas abordée par le biais des droits et de la prise de décision des femmes sur leur reproduction, négligeant ainsi un lien fort entre droits, pauvreté et santé. Les dernières observations du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (2005) soulignent les manques de la politique sanitaire au Bénin. Il est nécessaire d’améliorer et de développer l’accès des femmes aux soins de santé ainsi qu’aux services et aux informations relatifs à la santé, en particulier dans les zones rurales. Davantage de services de santé liés à la sexualité et à la procréation, y compris des informations relatives à la planification familiale, en vue aussi de prévenir les avortements clandestins, et la mise à disposition des femmes et des filles des services de contraception, sans qu’elles aient besoin de la permission de leur mari doivent être des priorités pour le gouvernement. Il est également recommandé de promouvoir largement l’éducation sexuelle en l’adressant essentiellement aux garçons et aux filles, en visant en particulier la prévention des grosses précoces et la lutte contre les maladies sexuellement transmissibles. 
Quant au MGF, pour répondre aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) imposent de prendre des mesures pour atteindre certains résultats au plus tard en 2015, le gouvernement, à travers le ministère chargé de la famille, a introduit, dès 2000, un avant-projet de loi portant répression des mutilations génitales féminines en République du Bénin. Par ailleurs, il a conçu et mis en œuvre, avec l’appui de ses partenaires, notamment de l’UNFPA et de l’OMS, un programme spécial de lutte contre l’excision comprenant un volet « reconversion des exciseurs »
. En 2002, une vaste croisade a été organisée contre l’excision dans tout le Bénin et, principalement, dans les quatre départements du nord (Borgou, Alibori, Atakora et Donga) qui ont la plus forte prévalence (entre 45 et 50%) et celui des Collines où on observe encore une poche de résistance. Concomitamment, d’autres actions ont été engagées. Afin d’apporter une réponse appropriée à ceux qui tentent de justifier les MGF par la religion ou comme une valeur culturelle à conserver, il a été organisé avec l’appui des partenaires comme l’UNFPA, l’OMS et l’UNICEF, de grandes séances de sensibilisation conjointement animées par les cadres du ministère, les leaders religieux, les rois, les chefs traditionnels, principalement dans les chefs-lieux des départements à forte prévalence. Les élèves, les organisations non-gouvernementales et des leaders d’opinion ont été associés au débat et formés sur la question.

2.2.6
Le genre dans les politiques environnementales

Le Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature
 a en charge la tutelle des différents intervenants en matière d’environnement. Les actions de ce ministère dans le domaine de l’environnement physique se rapportent à la pollution atmosphérique, à la pollution de l’eau, aux déchets urbains etc. 
La politique en matière de défense de l’environnement est en application depuis 1993 (y compris un agenda21). Malgré l’existence d’un point focal genre dans ce secteur, il n’y a pas encore de stratégie de promotion du genre dans ce ministère. Les activités du point focal genre se résument au suivi des formations organisées par la structure de coordination nationale qui est actuellement le ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant. Selon les informations recueillies par la mission, un plan d’action genre et environnement serait en cours d’élaboration. 

Les actions dans la perspective de l’amélioration du cadre de vie, de l’environnement physique, humain et institutionnel sont exécutées par les ministères sectoriels. Par exemple, au Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, la Cellule Femme dans le Développement Agricole et Rural s’est fixée comme objectif de « faire participer plus activement les femmes rurales dans la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles », en collaboration avec le ministère de tutelle pour l’environnement et d’autres partenaires. Cependant, ces actions se limitent encore à la sensibilisation des femmes dans la gestion durable des ressources naturelles. Le ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant a mis en œuvre des initiatives concernant la gestion environnementale" qui « ont permis l’augmentation du pourcentage de femmes ayant accès à l’eau potable, au mode de cuisson sur foyers économiques "(22% des ménages qui utilisent le gaz sont dirigés par des femmes), d’éclairage (électricité : 24,4% des ménages qui l’utilisent sont dirigés par des femmes ) et d’aisance (toilettes à châsse: 25% des ménages qui en disposent sont dirigés par des femmes.)".  Des actions multi partenariales ont été menées pour la sensibilisation sur l’utilisation du gaz par l’Etat et des ONGs, la sensibilisation des femmes dans les ménages sur la collecte des ordures ménagères, les formations et l’élaboration de fiches pédagogiques. Des foyers améliorés ont été vulgarisés parmi les femmes des villes et des villages, des campagnes de reboisement sont organisées par l’Etat (journée et quinzaine de l’arbre). Cependant, ce sont surtout les ONGs qui sont actives dans ce domaine (annexe 17).
2.3 Le genre dans les politiques des secteurs de concentration pressentis pour le 10ème FED
2.3.1 Le genre dans les politiques de transport 
L'aspect genre n'a pas encore été intégré explicitement dans les politiques et stratégies du secteur des transports
. Ceci est vrai tant en ce qui concerne le recrutement équilibré femmes/hommes du personnel dans ce ministère  qu’en ce qui concerne l’intégration transversale de l’approche dans les politiques, les programmes et les projets. 

La Loi n. 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du Travail en République du Bénin, ne fait aucune distinction de sexe, de nationalité quant à la qualité du travailleur. En conséquence, il protège la femme en ce qu'il est interdit à tout employeur de prendre en compte le sexe, l'âge, le groupe ethnique pour arrêter des décisions relatives à l'embauche, la conduite et la répartition du travail, l'avancement, l'octroi d'avantages sociaux et la rupture du contrat de travail
. Cependant, le secteur du transport (et des travaux publics) est à 99% masculin (voir données dans la section 1.5.5) que ce soit dans le secteur public ou privé. Cette situation est due à un déficit de femmes dans les professions du transport et des BTP qui a sa source dans la vision stéréotypées des métiers « masculins-féminins ». Peu de femmes s’engagent dans ces professions,  et celles qui essaient de le faire sont confrontées à des résistances culturelles fortes. A ce jour, le ministère des Transport, Travaux Publics et de l’Urbanisme n’a pas de stratégie spécifique pour recruter plus de femmes en son sein, et/ou dans le secteur globalement. Il y a une seule femme ingénieure au ministère.
Au niveau global de la politique du secteur, deux lacunes se renforcent. D’une part, la question du transport n’a pas été développée au sein du plan d’action du ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (la question du transport n’étant pas incluse dans la Plateforme d’action de Beijing qui cadre ce plan d’action)  Techniquement, le MFFE en tant qu'institution gouvernementale chargée de coordonner les actions sectorielles et multisectorielles relatives à l'égalité hommes-femmes, peut proposer au gouvernement la création d'une cellule de coordination dans son unité, afin que l'approche genre soit intégrée dans les politiques et plans sectoriels d'un ministère donné. A ce stade, ces activités n'ont pas encore été engagées dans le secteur du transport et des BTP. 
D’autre part, le ministère des transports/BTP n’a pas de stratégie propre pour intégrer le genre malgré l'existence officielle d'un point focal genre nommé par décret no 2002-464 le 28 Octobre 2002.  La création d’une direction qui coordonnerait tous les thèmes transversaux, dont le genre,  est en discussion au sein de la Direction Générale des Travaux Publics. Selon la stratégie de mise en œuvre du plan d’action du MFFE, deux points focaux (1 homme et 1 femme) ont d’abord été nommés. Il n’en reste qu’un (une, en l’occurrence). Les femmes techniciennes/ingénieures et/ou décisionnaires étant très rares, le point focal actuellement en poste a une fonction administrative, ce qui limite fortement son influence sur les politiques et la planification dans le secteur. Ce point focal a été formé sur les notions de base du genre. 
La principale source de données sur le lien entre transport et genre au Bénin est le programme PSAR soutenu par l’agence danoise Danida : « La visibilité des clauses genre relatives à la parité en matière d'emploi dans les Dossiers d’Appel d’Offre n'est pas perçue. Il y a lieu de définir un cadre juridique opérationnel et précis pour atteindre des résultats visibles, directs et concrets. Cette activité propulserait la DGTP en particulier, comme pionnier au sein du Ministère en charge des Transports dans le processus d'incorporation de la thématique du Genre. Enfin, le Ministère se verrait appliquer les obligations internationales ratifiées par le Bénin en matière de non-discrimination à l'égard des femmes ainsi que l’Art. 26 de la Constitution Béninoise » selon lequel "L’État assure à tous l’égalité devant la loi sans distinction d’origine, de race, de sexe, de religion, d’opinion politique ou de position sociale"
. Bien que le PSAR concerne l’aménagement de pistes rurales – en adoptant la méthode Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO), sa démarche ouvre des perspectives pour la prise en compte du genre dans les programmes de réhabilitation/construction des routes principales (voir annexe 18). Celles-ci seront discutées dans le chapitre 6 des recommandations. 

2.3.2 Le genre dans les politiques de communication et des nouvelles technologies

Le Ministère de la Communication et de la Promotion des Technologies Nouvelles (MCPTN) joue un rôle de vigie dans toutes les actions relatives à la communication et à la promotion des technologies ainsi que leur mise en application. La liberté d’expression des médias est incarnée par une instance de régulation autonome : la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC). De même, il y a un Observatoire de la Déontologie et de l’Ethique dans les Médias (ODEM) qui est une structure non étatique mise sur pied par les professionnels de la presse et l’Association des Professionnelles Africaines de la presse, section Bénin. Les média et les NTIC représentent des enjeux politiques pour les femmes.

On dispose de quelques statistiques sur l’emploi des femmes dans ce secteur et sur l’utilisation des médias par les femmes. Très peu de données sont disponibles sur la maîtrise des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) selon le sexe. (voir section 1.10).

Les messages diffusés relatifs aux rapports de genre proviennent surtout des ONG et des organismes internationaux ou privés implantés dans le pays. Certaines émissions traitent des problèmes d’inégalité au Bénin même si leur nombre, leur fréquence et leur qualité méritent d’être améliorés sensiblement compte tenu du poids socio culturel et la résistance  au changement de comportement. 

Ces dernières années, la création  de plusieurs chaînes de télévisions (secteurs public et privé), de radios communautaires et privées (milieu urbain et rural) a sensiblement amélioré la couverture de base. Des initiatives diverses se sont penchées sur l’intégration de thèmes pertinents aux femmes dans les contenus, avec le soutien de l’UNFPA, de la société civile et des mairies :
· Création par le Ministère en charge de la jeunesse d’un centre multimédia (Radio, cyber et Télévision en 2003) au profit des adolescent(e)s afin de promouvoir la communication pour l’intégration économique des adolescent(e)s et des jeunes.
· Des revues spécialisées sur la femme (Amazone, Madame Afrique, Agenda de la femme) révèlent non seulement la situation de la femme béninoise mais aussi dégagent des stratégies pour son habilitation.

· Implication des leaders d’opinions, les groupes cibles et les communicateurs à tous les niveaux dans les actions de sensibilisation et de communication pour un changement de comportement ;

· Organisation de conférences et production d’articles sur la scolarisation des filles, la santé de la reproduction, les IST et le VIH /SIDA.

· Promotion de la parité responsable et proposition des émissions animées par les femmes

· Formations de journalistes radios sur l’approche genre et ses outils d’application dans la communication et les programmes radios (choix des thèmes, des grilles horaires)

· Appui  à la formation professionnelle des femmes spécialisées des médias.

· Formation de cadres du MFFE sur « genre et TICs » en 2004

· Formation des femmes en communication politique et sur les NTIC 

· Constitution des groupes d’écoute à partir des groupements féminins (80 groupes d’écoute sont fonctionnels). 
2.3.3 Le genre dans les politiques de décentralisation

Le processus de décentralisation est en place au Bénin depuis 2002. Il est piloté par le ministère de la Sécurité Publique et des Collectivités Locales à travers la Mission de la Décentralisation et la Maison des Collectivités.
Globalement, une certaine place à été accordée à la concertation avec les femmes et au soutien de leur candidature (ex. formation des femmes leaders, formation des élus locaux, recrutement des experts).  Des campagnes de sensibilisation en direction des femmes
 organisées par l’Etat, les ONGs et la société civile ont permis de mobiliser la candidature de 440 femmes (représentant 7,7% des candidats). Les canaux de communication de proximité ont été sollicités (médias locaux, radios de proximité, conférences itinérantes, sensibilisation dans les radios et sketches sur l’enjeu de la décentralisation).  
Les actions à l’endroit des élus ne bénéficie guère aux femmes car peu sont élues (46 femmes parmi les 1199 conseillers municipaux, soit 4% et 3 femmes/77 maires). Certains modules de formation leur sont consacrés. 

Selon des responsables, le changement dans le comportement des femmes est évident suite à la mobilisation des équipes. Les femmes sont de plus en plus impliquées à la base dans le processus de décentralisation. L’impact de cette implication commence à se faire sentir sur les Plans de Développement Communaux. Il est de plus en plus clair que les femmes et les hommes expriment des besoins différents dans les PDC. Les femmes sont plus concernées par les infrastructures économiques, les instruments de prêts, les forages. D’ailleurs, on observe un niveau croissant d’activités ciblées sur les femmes, bien que de façon très inégale (quantitativement et qualitativement) (voir annexe 19). 
Des enjeux émergent au fur et à mesure de la mise en œuvre. Par exemple, en termes de budgétisation, la dimension genre se pose à trois niveaux : a) qui finance les budgets communaux en interne? En effet, si comme c’est le cas dans certaines communes, les recettes des marchés sont des sources importantes de revenus pour les communes, on peut estimer que ce sont surtout des femmes qui contribuent. Or, elles sont par ailleurs minoritaires dans les prises de décisions ; b) les besoins de qui sont budgétisés dans les PCD ? c) quels besoins (de qui) reçoivent des subventions ? Les critères d’attribution du FADEC (Fonds d’Aide au Développement des Communes) sont a priori neutres sur le genre, mais ceci sera à vérifier à l’usage.  
La surcharge de travail des femmes comme entrave à la participation politique est un autre enjeu de taille. Il y a aussi plus d’hommes salariés des équipes d’animation, alors que les femmes bénévoles sont « plus écoutées ». Ces enjeux n’ont pas encore été abordés par les structures responsables. 
2.3.4 Le genre dans les politiques liées à la justice et à la gouvernance
Comme précisé dans la section 2.1.1 de ce rapport, le cadre législatif Béninois est positif à l’encontre des femmes. Le gouvernement a signé des accords internationaux, régionaux et a promulgué de lois critiques pour garantir les droits des femmes au cours des deux dernières décennies, sans oublier la récente promulgation du Code des Personnes et de la Famille. 
Néanmoins, l’application des textes de loi et la mise en œuvre des accords n’est pas absolue. Outre le manque de décrets d’application, les acteurs de la défense des droits des femmes déplorent les résistances politiques et culturelles qui entravent la mise en pratique des textes.  Ils notent aussi le manque de capacité des acteurs judiciaires à reconnaitre les enjeux de la justice sociale basée sur le genre et le manque de moyens pour remédier aux problèmes. Finalement, certains thèmes rencontrent des résistances culturelles fortes et les données font défaut. C’est le cas par exemple des violences faîtes aux femmes. La lutte contre le trafic des enfants, qui concerne une forte proportion de fillettes, mobilise davantage le gouvernement et les partenaires que les violences aux femmes (hormis les mutilations génitales qui sont abordées via le secteur de la santé). Culturellement, la violence domestique (physique et verbale) à l’encontre des femmes est perçue comme « normale », y compris par les femmes (6/10 selon l’enquête RGPH3).
De nombreuses actions ont été entreprises par les différents partenaires, y compris le ministère de la Famille, de la Femme et des Enfants. On peut citer par exemple la mise en place d’un lobbying pour le vote du Code des Personnes et de la Famille puis sa vulgarisation, une campagne annuelle contre les violences faites aux femmes (25 novembre au 10 décembre) ; la création d’un centre de prise en charge de la femme contre les violences, la vulgarisation de la loi sur les mutilations génitales féminines
 (voir section 2.2.5), la création de trois centres d’aide juridiques dirigés par des femmes juristes  (Cotonou, Porto-Novo et Lokosa)
. 

Les ONGs et les partenaires au développement sont de plus en plus actifs dans ce domaine. Des actions financées par l’Union Européenne (ligne budgétaire genre de Bruxelles) au niveau régional ont permis à l’ONG Wildaf/FeDDAF de mener des séances de sensibilisation et de renforcement des capacités des acteurs judiciaires (avocat/es, juges, officiers de la police judiciaire etc.) pour la mise en œuvre effective des droits de la femme au Bénin. La réalisation de ces actions n’a pas fait l’objet de suivi d’impact. Le groupe thématique genre piloté par le FNUAP, avec l’USAID notamment, souhaite actuellement lancer des recherches sur le thème des violences liées au genre. 
Le Comité de suivi de la CEDEF, dans son rapport 2005, prie le Bénin d’accorder un rang de priorité élevé à l’adoption de mesures complètes visant à combattre la violence à l’égard des femmes et des filles, conformément à sa recommandation générale. Il invite le Bénin à promulguer des lois sur la violence dans la famille, notamment le viol conjugal, et sur toutes les formes de violence sexuelle et à assurer aux femmes et aux filles, y compris les employées de maison, qui sont victimes de cette violence une protection et des moyens de recours immédiats, et à poursuivre et punir les coupables. Il recommande la mise en place de programmes de formation des magistrats et des fonctionnaires, en particulier des agents de la force publique, et des professionnels de la santé, afin de les sensibiliser à toutes les formes de violence à l’égard des femmes et de leur donner les moyens d’y répondre de façon adaptée. Il recommande également le lancement de campagnes de sensibilisation à travers les médias et des programmes d’éducation du public ainsi que le déploiement d’efforts visant l’adoption du principe de la tolérance zéro pour toutes les formes de violence à l’égard des femmes. Les informations sur les lois et mesures mises en place pour lutter contre cette violence devront être présentées dans le prochain rapport ainsi que les résultats obtenus
. 
En ce qui concerne le genre dans la gouvernance politique, un débat a été mené sur le principe de quotas à réserver aux femmes. La question a été discutée à l’hémicycle avec les députés, les femmes leaders politiques et des responsables d’associations. Les débats ont été très houleux. Pour les hommes, c’est simple, « Si les femmes veulent exercer le pouvoir politique, qu’elles se mouillent les maillots au même titre que les hommes ».  Au sein des femmes, deux grandes tendances ont été observées. Les unes en se fondant sur la constitution ont défendu la thèse de la parité de 50% de femmes et de 50% d’hommes. Les autres, tenant compte de la réticence des hommes qui ne lâcheront pas facilement prise, ont proposé un quota de 30% de femmes aux postes de nomination et de 50% de femmes sur les listes électorales. A une rencontre gouvernement - députés sur la question, le refus des élus de la Nation, toutes tendances confondues, sans distinction de genre, a été très catégorique. Les moins tranchants dans leur position ont posé comme condition l’augmentation du nombre des députés, proportionnellement au quota qu’on désire réserver aux femmes.

L’enjeu pour le Ministère chargé des relations avec les Institutions, Porte Parole du Gouvernement » et les autres acteurs de ce domaine est de proposer un cadre conceptuel mettant en évidence que la gouvernance, sujet très à l’ordre du jour au Bénin, n’est pas seulement une affaire de transparence politique et de lutte contre la corruption mais qu’elle concerne aussi la justice sociale et le respect des droits de la femme en tant que Droits de l’Homme. 

2.4 Capacité de mise en œuvre du genre dans les ministères sectoriels

Le bilan de la mise en œuvre du PA/PNFF réalisé en 2005 note que « les différentes actions sont accomplies sans une stratégie de coordination de la mise en œuvre. Aucun document de référence pouvant aider à identifier chaque action menée, le contexte d’exécution, les résultats attendus et les difficultés rencontrées n’a pu être identifié dans le cadre de la présente évaluation. Aussi, le rôle de coordination par rapport aux points focaux a fait cruellement défaut ; le cahier de charge des points focaux n’a pas fait l’objet d’un suivi rigoureux. Ce qui explique au niveau de la plupart de ces points focaux touchés, le déficit de données fiables devant aider à mieux suivre la mise en œuvre du Plan d’action. On note également une faible vulgarisation du PA/PNPF, une faible prise en compte de l’approche genre par les cadres chargés de la définition et de la mise en œuvre des politiques et stratégies sectorielles ». 

Selon ce même rapport « les obstacles à la promotion de la femme concernent entre autre, le scepticisme des décideurs et cadres des ministères, et des populations sur l’approche genre, la non consultation systématique des points focaux sur des questions stratégiques ou lors des prises de décisions. Du point de vue capital humain, l’insuffisance de personnel qualifié en matière d’analyse selon le genre de même que celle d’informations sur le volume des ressources financières allouées  par tous les acteurs pour promouvoir  au  niveau national la femme et le genre (Etat, ONGs Nationales et Internationales, partenaires financiers, techniques et les projets et programmes à volets consacrés aux femmes et autres opérations en faveur de la femme) sont autant de facteurs affaiblissant les mesures pour une meilleure habilitation de la femme ». 

La mission note que l’appropriation du concept « genre » et de l’approche Genre et Développement est encore très partielle. Certains utilisent l’approche en mettant encore trop peu l’accent sur les rapports homme/femme. D’autres l’utilisent en faisant l’amalgame entre les inégalités femmes/hommes et les rapports pauvres/riches, jeunes/vieux et parfois avec des spécificités géographiques (urbain/rural). Dans cette approche, les femmes deviennent un groupe « vulnérable » au même titre que les jeunes ou les pauvres. Pratiquée ainsi, l’approche nie le caractère transversal de la dimension genre. Il convient donc de revisiter et d’harmoniser le contenu du concept et les outils méthodologiques en vue de le généraliser pour une meilleure appropriation. Par ailleurs, il semble utile de multiplier les séances de formation stratégiques à l’endroit des points focaux de tous les ministères et de revoir leur statut, ceci afin de permettre une meilleure implication dans les décisions de politique nationale et multisectorielles.
A un autre niveau, l’appropriation du concept d’égalité entre les hommes et les femmes a besoin d’être aussi renforcée au sein de la société civile, dans les établissements scolaires, universitaires (confection de curricula) de la communauté entière. Il est évident que cette appropriation sera difficile dans un contexte où près de 80% de la population est analphabète et où les mentalités attachées aux comportements traditionnelles qui valorisent le sexe masculin  au détriment du sexe féminin  demeurent peu perméables au progrès.
Chapitre 3 - Soutien des partenaires du développement à la réduction des inégalités de genre
 

3.1 Les partenaires multilatéraux
La prise en compte du genre au Bénin est soutenue par des bailleurs multi latéraux, notamment certaines agences des Nations Unies, des partenaires bilatéraux et des organisations non gouvernementales, internationales et locales (annexe 21). L’Union Européenne, un des « poids lourd » de l’aide au développement au Bénin, est aussi un des « grands absents » sur les questions de genre. 
Le FNUAP est un acteur clef sur les questions de genre depuis quelques années. Entre autres, il est à l’origine et toujours au pilotage du Groupe Thématique Genre dont il sera question plus loin. Les actions du FNUAP en ce qui concerne le genre dépasse le cadre des questions de population stricto sensu. Le Fonds est fortement engagé auprès du ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant. En particulier, il soutient la mise en place de l’observatoire des inégalités au sein de ce ministère et collabore au projet IDISA déjà mentionné.  Le renforcement des systèmes de données genre dans les ministères est un axe majeur du travail accompli.

Reconnaissant que le cadre juridique national est favorable au genre, l’accent du FNUAP est mis sur la mise en œuvre et le renforcement des mécanismes nationaux, étatiques (ex. les points focaux genre des ministères) et non-gouvernementaux (ex. réseau des femmes leaders, réseau des femmes africaines ministres et parlementaires, Groupe Thématique Genre). Le FNUAP estime que les données statistiques habituelles, même désagrégées, ne suffisent pas à mettre en exergue les enjeux de développement liés aux inégalités de genre. Aussi, il essaie, notamment via le groupe thématique genre, de lancer des recherches spécifiques. La mobilisation de fonds pour ces travaux est problématique. Dans un futur proche, le FNUAP envisage un audit de la capacité du ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant afin notamment d’en améliorer la gestion des ressources humaines. Le thème de la budgétisation selon le genre sera aussi mis au premier plan dans les actions à venir. L’Union Européenne au Bénin a peu de liens avec le FNUAP.

Le PNUD est également impliqué dans les questions de genre au Bénin et participe au Groupe Thématique Genre. Récemment, il a soutenu la préparation d’un « profil genre »
 Opérationnellement, le PNUD vise à intégrer un volet spécifique pour les femmes dans chacun de ses propre projets (par exemple, il a soutenu des groupes de femmes dans la filière du karité au sein de son projet de soutien à l’agriculture). Il appuie le programme de lutte contre la pauvreté avec son volet VIH/SIDA. Il soutient aussi le genre et  l’environnement comme thèmes transversaux à travers le Projet de développement local, le Projet national de développement communautaire conduit par la Banque Mondiale et le Programme national d’appui à la réduction de la pauvreté.
Bien que l’organisation soit impliquée dans les questions de genre depuis longtemps, notamment au niveau international et politique, la capitalisation des acquis reste difficile localement. Depuis peu, le PNUD essaie donc de rédiger des fiches techniques pour pérenniser ses démarches et bonnes pratiques. Il prévoit de faire un audit genre complet de ses programmes et projets d’ici la fin de 2006, y compris en termes d’allocation budgétaire.  Pour traiter le genre, le PNUD bénéficie de l’appui d’un centre régional spécialisé sur ces questions, basé à Dakar. 
Les terrains « à défricher » en termes de genre, selon les personnes rencontrées au PNUD, se situent notamment dans les domaines des nouvelles technologies et des infrastructures. Stratégiquement, les actions à la base afin de renforcer l’autonomie des femmes, de diminuer la charge de travail et d’augmenter les revenus restent une priorité. Le PNUD reconnait la nécessité de renforcer la prise en compte du genre dans le processus DSRP. L’Union Européenne a peu de liens avec le PNUD sur la question du genre au Bénin, mais des relations existent notamment dans le cadre du soutien aux élections présidentielles 2006.

Unicef est surtout impliqué dans le secteur de l’éducation et de la santé, avec un accent sur les « filles ». La FAO et la Banque Mondiale  interviennent dans le secteur de l’agriculture à travers leur appui aux projet/programmes pilotés par le Ministère de l’agriculture de l’élevage et de la pêche. 
La Banque Mondiale a mené des projets pour les femmes jusqu’à récemment, dans le domaine de la santé, en accordant un appui consistant pour la réalisation de la politique sanitaire à travers le projet santé et population (PSP) et la Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS). Acteur clef du processus DSRP, elle a aussi joué son rôle de vigile genre lors de l’évaluation du DSRP1, dont les effets sont maintenant attendus. Elle soutient aussi ponctuellement des associations de femmes (ex. Association des Femmes Juristes du Bénin). Parmi ces partenaires, l’Union Européenne collabore surtout avec la Banque Mondiale dans le cadre de la mission conjointe autour du processus DSRP. 
L’OMS apporte un appui technique surtout dans le domaine de l’éradication de la Polio et dans le Programme Elargi de Vaccination et dans le domaine de la lutte contre les MGF et les violences faites aux femmes. Le BIT aborde aussi la question des droits des filles dans le programme de lutte contre le trafic des enfants (en collaboration avec l’UE, sous l’égide du ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant).
3.2 Les partenaires bilatéraux

Sur les questions de genre, la Direction pour le Développement et la Coopération du gouvernement Suisse (DDC) fait figure de leader au Bénin où elle investit des moyens humains et financiers pour faire progresser ce thème. La DDC est présente dans la mission conjointe
 du processus DSRP. Elle a soutenu la production de plusieurs documents d’analyse dans ce cadre
 dans le but de mettre en évidence les enjeux liés à la (non) prise en compte des inégalités de genre dans la réduction de la pauvreté et d’influencer le DSRP2. (section 2.1.4). La DDC déplore que les discussions portent surtout sur les effets macroéconomiques de la stratégie de réduction de la pauvreté, au détriment de l’impact sur les conditions de vie des populations (femmes et hommes).  Pour la période 2003-2006, la DDC a élaboré un indicateur « genre » pour évaluer les actions du gouvernement mises en œuvre dans la tranche variable de l’aide Suisse.
Dans le cadre de la décentralisation, la DDC appuie le réseau des ONGs « Consortium des femmes et pouvoirs décisionnels » à travers lequel les femmes reçoivent des formations et des sensibilisations pour jouer un rôle plus décisif dans le processus de décentralisation. La DDC et l’Union Européenne font partie du même groupe de réflexion et de soutien à la décentralisation au Bénin.

La DDC a une politique genre
 que les Bureaux de Coopération sont tenus de mettre en œuvre. Au Bénin, elle possède des compétences et des outils pour l’intégration transversale du genre. Elle organise des bilans semestriels de ses interventions afin de dégager de nouveaux défis en termes de genre susceptibles d’influencer la planification annuelle. Dernièrement, elle a élaboré un outil permettant de mesurer l’impact des actions sur les groupes défavorisés et de réactualiser les données sur le genre. Ceci servira entre autres à orienter les formations des acteurs. La formulation d’indicateurs pertinents sur le genre est un autre chantier de travail en cours.

La stratégie pour l'égalité hommes-femmes de la Coopération Danoise/Danida souligne trois principes fondamentaux : l’égalité en droits, en ressources et en voix. C’est un partenaire clef au Bénin sur les questions de genre. Elle finance à la fois des actions concrètes (par ex. le réseau des femmes conseillères et maires) et des actions transversales. 

Il est important de souligner qu’en absence de données statistiques sur le genre disponibles au sein du ministère des Transports et des Travaux Publics, les différents documents élaborés dans le cadre du PASR par Danida comblent une importante lacune, surtout en termes de données qualitatives, y compris sur l’intégration du genre dans les routes principales que finance l’Union Européenne (annexe 18).
USAID est un troisième partenaire bilatéral qui contribue à la promotion du genre au Bénin. USAID est membre du Groupe Thématique Genre. Investi dans le domaine de l’éducation, l’agence s’intéresse également aux violences faites aux femmes et envisage de mener un programme de trois ans dans ce sens. 
Dans le domaine de la décentralisation, notons aussi les travaux de la SNV (services des volontaires des Pays Bas) pour intégrer le genre dans le processus de décentralisation (Voir section 4.3.2 sur le Prodecom). Au Bénin, elle intervient notamment dans l’agriculture et apporte un appui aux femmes à travers des projets de développement communautaires et d’animation rurale depuis les années 1980. Elle a réalisé plusieurs études sur la situation de la femme béninoise et plusieurs formations en genre avec un accent particulier sur la femme. 
3.3 Les ONGs et la société civile 
Les ONG internationales sont relativement peu nombreuses à agir dans le domaine du genre. Les plus actives sont Oxfam Québec et Plan- Bénin. Elles soutiennent, entre autres, l’organisation de rencontres et de recherches sur le genre (par exemple, le symposium sous-régional sur genre, droits humains et culture, qui s’est tenu à Cotonou en novembre 2005). Elles sont membres du Groupe Thématique Genre. 
Le Bénin compte aussi un nombre croissant d’ONGs et d’associations autochtones qui travaillent sur les problèmes, droits, besoins des femmes et les questions de genre, spécifiquement et transversalement (annexe 21). Leurs activités varient et couvrent des aspects politiques et pratiques des inégalités entre les femmes et les hommes. Parmi les plus actives et influentes, la mission genre a choisi d’en présenter quatre dont les thèmes de travail recouperont les intérêts de la CE pour le 10ème FED : les droits de l’Homme (des femmes, en l’occurrence), la gouvernance, la justice et l’économie (secteur privé) 
. 
A/ Wildaf/Feddaf (Women In Law and Development In Africa/Femmes, Droits et  Développement  En Afrique) est  une association internationale des femmes qui travaillent dans le domaine de la lutte contre les violences faites aux femmes pour le respect des droits des femmes. Dans ce cadre, elle est en partenariat avec d’autres associations telles que Sœurs Unies à l’œuvre, AFJB,  RIFONGA etc. Ses activités sont centrées sur les formations/sensibilisations, les journées nationales d’information et de sensibilisation des acteurs extrajudiciaire et les formations des acteurs judiciaires. 
Parmi ses activités les plus récentes on peut noter des formations sur la « Contribution des acteurs judiciaires et extra judiciaires au respect des droits des femmes au Bénin » dans le cadre du projet sous régional nommé « Bonne gouvernance et participation des femmes dans 7 pays d’Afrique de l’Ouest », financé par la Commission Européenne (Bruxelles). Ce projet a permis d’obtenir des informations sur des cas des violations recensés, les différentes catégories de violation de droits de femmes soumises aux groupes cibles, les difficultés rencontrées par les femmes, les auteurs des violations et leur lien avec la victime, etc. L’évaluation de la mise en œuvre des connaissances acquises (par les magistrats, les avocats, les chefs traditionnel et religieux, les médecins et les Officiers de Police Judiciaire) constate des progrès timides dans la prise en charge des femmes victimes. On note aussi une petite avancée dans le respect des droits des femmes (quelques condamnations fermes) et une relative sensibilité aux problèmes des femmes. 
Du côté des acteurs, WILDAF constate qu’un gros travail d’appropriation individuelle de la question genre reste à faire. Les résistances sont individuelles quand elles touchent au culturel, mais aussi collectives, quand elles concernent la nécessité d’adapter les institutions. Au sein de l’association même, on retient un manque de personnel (en nombre et en compétences genre). Pour sa gestion quotidienne, l’association repose sur la participation bénévole de professionnelles, et elle doit s’attribuer les services payants de consultant/es pour ses actions externes. Jusqu’à présent, elle n’a pas participé au DSRP et n’a pas pris contact avec la CE au Bénin.
B/ Les principales inégalités de genre abordées par l’Association des Femmes Juristes du Bénin (l’AFJB) concernent le droit à l’éducation, la lutte contre le mariage forcé précoce et  par échange, les mutilations génitales féminines, le VIH/ SIDA et les MST ; le trafic des enfants.  L’AFJB part du principe que la lutte pour les droits des femmes ne sera efficace que si l’on associe les différentes composantes de la société qui ont une emprise dans la prise des lois à vulgariser. Pour que les femmes prennent conscience de leurs droits, il faut associer lesdites composantes. C’est pourquoi des centres d’aide juridique ont été créés à Abomey-Calavi, Lokossa et Porto-Novo, appuyés par des centres juridiques mobiles pour former les para juristes (hommes et femmes) et toutes les autres couches sociales qui vont servir de relais pour vulgariser les droits humains. L’AFJB mène des programmes et projets de formation et d’information, éducation et communication, ainsi que des programmes d’alphabétisation en langues nationales baatonu, fon et yoruba. Un guide juridique de la femme a été élaboré dans ce cadre. 

Les principaux membres de l’AFJB (notamment les responsables des centres d’aide juridique) sont formés en genre. Les résistances qu’elles rencontrent sont : parmi les femmes elles-mêmes, car certaines ne veulent pas se départir des us et coutumes en réaction contre les femmes intellectuelles et parmi les autres couches de la société telles que la police, les magistrats, les gendarmes (refus, par exemple, d’accepter la notion de viol conjugal).

L’AFJB est soutenue par de nombreux partenaires et elle a été associée au DSRP 1 par l’intermédiaire du Groupe Thématique Genre. 

C/ A l’origine, l’objectif de Sœurs unies à l’œuvre, une organisation créée en 1993, était d’aider l’enfance malheureuse. Très vite, les responsables ont compris que si enfance malheureuse il y avait, c’était qu’à la base, le droit des filles et des femmes étaient bafoués. Dès 1998, l’association s’est réorientée vers la promotion des droits économiques, sociaux et culturels des femmes. L’association tente de travailler sur ce qu’elle considère être les principales inégalités liées au genre au Bénin, notamment dans la sphère économique: l’inaccessibilité des femmes à la terre et leur difficile accès à des crédits adaptés. Elle travaille à augmenter la capacité des femmes à gérer les fonds, à produire et à commercialiser. 
Globalement, l’association essaie de pallier la non reconnaissance des potentialités et des capacités des femmes. Elle accompagne leur participation dans la sphère de prise de décision au niveau communal. Elle mène aussi un programme d’alphabétisation fonctionnelle des filles en apprentissage et des adultes femmes (alphabétisation en langues nationales et de plus en plus en français). Elle a mis en place un réseau de proximité avec d’autres organisations. Ce réseau mène un programme de participation des organisations de la Société civile
 dont les activités ont jusqu’alors concerné la formation, l’information et l’analyse critique des OMD et du DSRP1. 

Sœurs Unies à l’œuvre n’a pas été impliquée dans le DSRP1 mais est intégré dans le groupe thématique 4 dans le processus DSRP2 où elle prétend travailler à une synergie entre les objectifs des OMD et des DSRP (avec le soutien de OXFAM Québec). 

La capacité interne de l’organisation à intégrer le genre est limitée, surtout en matière de genre et budgétisation. L’Association est membre de la RIFONGA et travaille aussi en partenariat avec la SNV et le PNUD pour le suivi de la mise en œuvre des OMD.
D/ Le Business Professional Women (BPW) est un club professionnel international de femmes d’affaires et chefs d’entreprises. Il existe depuis deux ans seulement au Bénin où il travaille sur le leadership économique des femmes et sur les nouvelles dimensions du leadership féminin. Il effectue des ateliers de formation des femmes chefs d’entreprise, fournit de l’orientation et du conseil sur les activités génératrices de revenus des femmes. Il promeut la solidarité dans la recherche des moyens pour augmenter les chiffres d’affaire et de production. Au niveau politique, ce club n’a pas encore d’influence. Pour une plus grande visibilité, il prévoit d’accueillir le congrès africains des femmes chefs d’entreprises en août 2007 et souhaite pour cela obtenir le soutien du Ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant. Sinon, la nouveauté des actions fait qu’il n’y a pas encore beaucoup d’accords de partenariat, sauf avec la fondation Friedrich Ebert, intéressée à les accompagner. 
3.4 Le Groupe Thématique Genre

Malgré les efforts réalisés, les acteurs du secteur économique notamment déplorent que la situation des femmes dans l’économie demeure précaire. « Les différents projets et programmes mis en œuvre jusqu’à présent n’ont pas réussi à remettre en cause cet état de fait et enclencher le processus réel de promotion de la femme surtout en milieu rural »
. Pour dynamiser l’approche genre, un Groupe Thématique a été créé. Ce groupe, piloté par le FNUAP, se réunit mensuellement et regroupe des acteurs multi et bilatéraux, des points focaux des ministères et des ONGs internationales et nationales pour mener les actions suivantes:

· Lobbying (par exemple autour du Code de la Famille, du DSRP)

· Coordination des actions sur le genre au niveau national

· Plateforme d’échange

· Elaboration de plan d’action commun (ex. diffusion du Code de la Famille)

· Harmonisation des méthodologies et des outils

· Organisation de journée de formation thématique (ex. Indicateurs, budgétisation selon le genre, vulgarisation du Code des Personnes et de la Famille)

Si le Groupe est jugé globalement utile, des critiques sont aussi émises à son égard par certains des membres. Elles concernent surtout le fait que les participants sont de niveaux très variés sur le genre, ce qui limite l’apprentissage et l’approfondissement de certaines problématiques et techniques pour ceux qui sont plus avancés. Pour certains, les réunions mensuelles sont utilisées pour décliner le « catalogue » des actions en faveur du genre par différents partenaires, plutôt que pour entrer dans les enjeux et les stratégies.  De fait, le Groupe Thématique Genre n’a pas vraiment de stratégie pour initier des actions communes, y compris lever collectivement des fonds. Il existe plus à travers les actions individuelles de ses membres les plus actifs qu’à travers des actions collectives. Enfin, un des objectifs du Groupe est d’apporter une aide technique au Ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant, institution politique de référence sur le thème. Pour certains, le Groupe est devenu un instrument technique pour pallier le manque de capacité du ministère, alors qu’il devrait être un outil utilisé stratégiquement à un niveau beaucoup plus politique. Ni la Délégation Européenne, ni la cellule FED ne participe à ce groupe. 

3.5 Enjeux pour les partenaires au développement
3.5.1 Capacités de la société civile et des partenaires techniques et financiers

Globalement, les capacités à intégrer le genre au Bénin sont encore relativement faibles parmi les partenaires. Malgré des efforts remarquables au cours des dernières années, il semble difficile pour nombre d’organisation d’appliquer systématiquement l’approche genre de façon transversale. D’une part, la pérennité de la prise en compte est sans cesse remise en jeu face au changement de personnel et de priorités institutionnelles. Seules les organisations qui ont un mandat politique fort et explicite sur le genre, des responsables formés et acquis au genre et qui ont réussi à imposer des outils et des processus de planification sensibles au genre à tous les moments clefs de la GCP réussissent à maintenir le gap et à approfondir leur réflexion et leur action
. 

Un autre problème tient à la capitalisation des bonnes/mauvaise expériences, un problème récurrent aux organisations. Les responsables pensent que le manque de progrès dans l’intégration du genre a à voir avec l’évaporation des expériences des programmes/projets passés. La mémoire institutionnelle ne fonctionne pas et ne sert pas à piloter les actions dans ce domaine. Plusieurs organisations ont d’ailleurs noté la nécessité de mener un audit interne de leur personnel – attitude et aptitude envers le genre – et de leur programme et de l’actualiser régulièrement. 

Le manque de compétence (connaissance, outils) et les réticences des personnes chargées de programme sont aussi des obstacles. Les ONGs en particulier sont en déficit de formation en « planification selon le genre ». A ce sujet, la mission note que les formations, séminaires et autres processus visant le renforcement des capacités sont plus tournées vers l’analyse des disparités et des discriminations que vers les modalités de leur réduction, notamment de façon transversale. Une autre cause de non-impact est l’inadaptation des modules de formation et le manque de suivi. De nombreuses formations sont dispensées mais ne font pas l’objet de suivi et leurs effets se dissipent rapidement.
Selon le rapport alternatif des ONG (Beijing + 10), il y a un faible niveau de formation théorique, technique et pratique des responsables et membres des ONG dans les différents domaines définis par le plan d’action de Beijing, ce qui peut expliquer la faible qualité de certaines prestations. La collaboration entre ONG et les confessions religieuses, les écoles, les centres professionnels, les groupes communautaires, en vue de créer un support local à la base pour les actions et les initiatives reste insuffisante. Par exemple, il conviendrait d’ouvrir un site internet commun pour toutes les ONG s’occupant de la mise en œuvre de Beijing. L’information circule mal, freinant la mobilisation générale et prompte pour des actions collectives. 

3.5.2 Liens avec le politique 
Le manque de liens entre les organisations et « le politique » se fait sentir à différents niveaux. Les partenaires techniques et financiers ne trouvent pas suffisamment d’assises auprès du ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant, une institution qui manque de capacités et de poids politique. Ils ont même parfois le sentiment de se substituer à elle. Le genre trouvant encore peu d’écho auprès des autres ministères sectoriels, l’intégration du genre dans les politiques et les programmes sectoriels est encore très « friable ». 
Les ONGs de femmes/genre sont également en décalage avec le politique. Elles travaillent sur des problématiques précises (ex. les violences) et sont financées « sur projet » ce qui limite la planification d’actions dans la durée, notamment le suivi des retombées. Peu impliquées dans le DSRP par exemple, elles ne peuvent influencer son déroulement. La mission note que si ces ONGs sont offensives pour faire avancer la législation (rôle très actif autour du Code de la Famille et des Personnes) et sur le terrain auprès des femmes, elles sont en retrait des enjeux politiques (pour influencer la budgétisation nationale par exemple et faire entrer leurs enjeux dans l’agenda national). 
3.5.3 Manque de données 
Un gros effort de recueil de données a été entrepris au Bénin. Des données variées sur les inégalités de genre sont actuellement disponibles et permettent de comparer la situation des femmes et des hommes dans de nombreux domaines. Dans certains cas, il est même possible d’identifier des particularités régionales. Cependant, les données existantes sont généralement plus quantitatives que qualitatives. Elles sont concentrées sur les secteurs de la santé, de l’éducation et, dans une moindre mesure, de l’économie. 
En revanche, peu de données sont disponibles dans les domaines de  l’environnement, des transports/infrastructures, de certains aspects de l’agriculture (la pêche, les cultures d’exportation). Il y a aussi peu de données sur les violences dans les rapports femmes/hommes - y compris l’accès des femmes à l’appareil judiciaire, la contribution des femmes à la production nationale, y compris via leur travail dans la sphère domestique, les femmes dans le secteur privé, les médias et les nouvelles technologies. Des projets de recherche auraient besoin d’être formulés et soutenus pour combler ces lacunes.
Les capacités en recherche existent (par ex. à l’université) mais la dynamique de recherche-action est encore faible. Il y a donc un maillon faible entre les données existantes et leur traduction en termes de planification. Il y a notamment peu de données sur les pratiques des programmes avec l’approche genre (leçons apprises ?). Les recherches menées par les ONG sont encore trop rares et anecdotiques.
3.5.4 Synergie/coordination
La section précédente a mentionné les efforts du Groupe Thématique Genre pour coordonner les activités autour du genre. Les ONG locales sont aussi dans cette dynamique. Il est évident que, malgré les difficultés rencontrées, des progrès sont réalisés dans le partage inter institutionnel au sein de la société civile et des bailleurs. Par exemple, une meilleure exploitation des nouvelles technologies de l’information et de la communication
 favorise désormais le réseautage au profit de la mise en œuvre des objectifs du plan d’action de Beijing et de la CEDEF et de la prise en compte du genre dans le DSRP et les OMD.  
Selon la mission, c’est au niveau gouvernemental que la synergie fait le plus défaut, notamment au niveau du dialogue des politiques cadres de développement (DSRP, OMD) et des politiques sectorielles. L’idée que le genre concerne certains secteurs et d’autres pas demeure ancrée. Globalement, les synergies s’organisent surtout autour des problématiques spécifiques (droits de la femme/fille notamment, éducation, santé, participation politique) mais ne sont pas en place dans les secteurs où les disparités et enjeux ne sont pas encore perçus/documentés (par ex. « transport » et « NTIC », qui ne sont pas explicitement intégrés au Plan d’action de Beijing
).  
Chapitre 4 – La dimension genre dans le 9ème FED

Cette section du rapport tente d’expliquer les contraintes et les opportunités qui ont favorisé ou freiné l’intégration du genre dans les processus et la gestion des interventions de la CE au Bénin à ce jour. Cette analyse vise évidemment à tirer des enseignements pour le 10ème FED. C’est pourquoi elle se focalise sur des secteurs du 9ème FED qui sont aussi pressentis pour le 10ème FED.
. Elle s’appuie sur une revue des documents de stratégies et des programmes de la coopération UE-Bénin et d’autres bailleurs, ainsi que sur des entretiens avec des membres de la DCE, de la cellule FED, des partenaires des secteurs étatique et non étatique béninois et de la communauté des bailleurs de fonds. 

4.1 Le document de stratégie pays (2002 – 2007)

Le DSP du 9ème FED a été élaboré pour la période 2002-2007. Au moment de son élaboration, la politique de l’Union Européenne sur l’intégration du genre (1996) était déjà en place, de même que la plupart des directives pour l’application de la politique (2001). 

Néanmoins, les références à la dimension genre dans le document du DSP/PIN du 9ème FED (novembre 2000) sont minimales. Il y est dit que « le pays souffre d’un vide juridique, notamment concernant la protection des femmes […] et le travail des enfants ainsi que la pratique du vidomégon (enfants placés) » mais les conséquences n’en sont pas spécifiées. On trouve également une référence au changement en cours affectant le code de la famille et des personnes
. Il n’y a aucune mention de la place et de la situation économiques des femmes dans la section consacrée à l’économie. Dans le domaine social, on note les disparités entre filles et garçons dans le primaire. Aucune donnée désagrégée n’est fournie dans le domaine de la santé. Aucune allusion n’est faite à la participation politique limitée des femmes, ni à l’exercice restreint de leurs droits (ex, accès à la terre, héritage, violences sexuelles, « traditionnelles » et domestiques). Les indicateurs sexospécifiques du PNUD sur la condition des femmes au Bénin (ISDH et IPF) ne sont pas fournis. Au niveau des stratégies, la notion de « populations les plus pauvres» et de « groupes vulnérables » revient fréquemment, mais aucune mention spécifique n’est faite sur la place/proportion des femmes dans ces groupes. 

L’appendice 3 reprend l’objectif 3 du gouvernement « moderniser le statut juridique de la femme, relever son niveau d’alphabétisation, accroître leur participation dans les instances de décision et améliorer leur productivité et augmenter leur accès aux crédits » mais cet objectif national trouve peu d’écho dans le document de coopération. Dans la matrice de « correspondance entre les objectifs stratégiques nationaux et les domaines prioritaires de l’aide au développement européenne » (appendice 8), le genre apparait avec deux objectifs : (i) améliorer le statut de la femme et (ii) améliorer les revenus des femmes. Ceux-ci sont reliés à « l’appui aux politiques en lien avec la réduction de la pauvreté ». Aucun lien opérationnel n’est établi entre ces objectifs, les secteurs de concentration et hors concentration et l’amélioration du statut des femmes et de leurs revenus. La matrice détaillée des partenaires (appendices 2b) ne précise pas les actions des partenaires sur les questions de genre. 

Dans le Programme Indicatif National (PIN), seul l’objectif 3 « améliorer la qualité et augmenter la disponibilité de l’offre de services en éducation, en tenant compte des déséquilibres de genre et des départements » demande des indicateurs désagrégés. Dans le cadre logique, les seuls indicateurs de performance désagrégés par sexe sont dans le cadre de l’appui budgétaire (taux de scolarisation et taux de réussite aux examens) et de la santé (le taux de mortalité maternelle). Aucun autre indicateur de performance du PIN n’est désagrégé. 

Une analyse des budgets selon le genre n’est pas possible à cause du manque de données. Cependant, si on considère que les secteurs aux plus grosses «enveloppes » (transport avec 49% et appui budgétaire avec 26%) ne fournissent aucune information quant à l’impact sur le genre, on peut estimer que, dans l’état actuel des choses, il est impossible d’évaluer si et comment 75% du budget du 9ème FED (près de 280M d’euros) ont eu un impact (positif ou négatif) sur la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes
.  
Dans les stratégies du PIN, on indique sous l’intitulé « actions diverses » dans « autres secteurs » que « certains problèmes sociaux spécifiques qui pourront faire l’objet de programmes d’assistance particuliers en fonction des besoins, concernant par exemple les problèmes liés au genre, à la condition des enfants, aux handicapés, toxicomanes, aux détenus ». Cette énumération révèle une incompréhension de l’approche genre en tant que thème transversal et un amalgame entre genre, femmes (d’ailleurs, les femmes ne sont pas nommées) et groupes vulnérables. Par extension, en classifiant les problèmes liés au genre comme « problèmes sociaux spécifiques », le document ne reflète pas la pertinence de considérer les inégalités entre les femmes et les hommes, y compris le manque de certains droits fondamentaux pour les femmes, comme des enjeux centraux du développement. 

En résumé, le document ouvre un certain nombre de pistes pour le genre, mais n’en concrétise aucune stratégiquement. Pourtant, il est évident que les programmes du 9ème FED étaient en mesure d’avoir un impact positif sur les besoins pratiques (assainissement, santé, éducation) et les besoins stratégiques des femmes (statut, citoyenneté et droits fondamentaux). 

4.2 Le genre dans l’évaluation du 9ème FED

La stratégie du 9ème FED a été évaluée en 2004. Globalement, l’évaluation relève qu’il y a eu peu d’actions spécifiques en direction des populations les plus vulnérables et de ciblage sur les régions les plus pauvres
. Le manque de ciblage sur les femmes n’est pas noté explicitement. 

L’évaluation indique que les questions de genre et les thématiques transversales n’ont pas été prises en compte ou l’ont été très  marginalement.  « Pour favoriser l’égalité des chances, la CE a la possibilité d’intervenir de façon transversale d’une part et par le biais d’initiatives spécifiques d’autre part. En ce qui concerne les interventions de la CE pour intégrer la dimension genre de façon transversale dans les différents programmes et projets, elles ont été quasiment inexistantes. Aucune initiative n’a été repérée par l’équipe d’évaluation pour promouvoir l’aspect genre dans les documents de programmation et de stratégie (… ). L’implication de la CE en ce qui concerne l’égalité des chances se limite au soutien à des actions de plaidoyer du FeDDAF
 et est inexistante dans le domaine pourtant crucial de l’éducation. (…). Par ailleurs, malgré les écarts très importants entre les taux de scolarisation des filles et des garçons, la CE n’a pas d’indicateur de performance spécifique dans le cadre de son appui budgétaire pour encourager la scolarisation des filles, alors que leur scolarisation serait un facteur important de développement». 

Quelques remarques s’imposent quant au traitement du genre dans cette évaluation. En effet, il ressort de l’analyse du document que la prise en compte du genre a bien été évaluée en tant que thème transversal (à travers le critère d’évaluation n° 11). Cependant, le genre n’a pas été intégré transversalement dans l’évaluation. Le concept n’est pas utilisé méthodologiquement comme unité d’analyse et axe de réflexion. Or, ce n’est pas parce que la prise en compte transversale du genre n’a pas été effective dans les interventions que l’évaluation ne devait pas l’intégrer dans sa propre méthodologie. A la décharge de l’équipe d’évaluation, les Termes de référence ne demandaient pas explicitement de transversaliser le genre dans l’évaluation mais d’évaluer la prise en compte du genre comme thème transversal. Les Termes de référence n’étaient donc pas conformes aux recommandations de la CE quant à l’évaluation des programmes sectoriels
. 

Les évaluateurs n’ont pas traité les aspects de pertinence, de faisabilité et d’efficacité
 avec une dimension genre (par exemple, les actions de la CE en termes d’appui à la réduction de la pauvreté sont-elles pertinentes si on prend en compte la féminisation rapide de la pauvreté au Bénin ?). Il n’y a pas eu de questions clefs définies par secteur autour de la participation des femmes au processus de planification des actions (un axe somme toute peu abordé dans la globalité de l’évaluation), des bénéfices qu’elles tirent des programmes (emplois, revenus, services de base, statut etc.) et/ou des impacts (positifs et/ou négatifs) sur les femmes et les rapports de genre.

Trois indicateurs ont été choisis pour le critère 11 de l’égalité des chances (voir encadré ci-dessous). La lecture de l’évaluation indique que l’exercice a répondu sommairement aux deux premiers critères, mais pas au troisième, qui concerne directement les bénéficiaires. Il aurait fallu pour cela que les sources incluent des rencontres avec les bénéficiaires des programmes, femmes et hommes, dans un certain nombre de sites. Mais, pour des raisons que ce rapport n’est pas apte à commenter, l’évaluation s’est cantonnée à des entretiens au niveau institutionnel et à une étude documentaire (cf. colonne source). Or, les résultats d’un programme, a fortiori ses impacts sur les « populations » ne peuvent être appréhendés qu’à partir d’enquêtes de terrain.

	Critère
	Indicateurs
	Source

	11.2 Les interventions de la Commission favorisent l’égalité

des chances.


	- Existence d’interventions spécifiques pour traiter l’égalité des chances.

- Présence ou non d’une analyse et des mesures à prendre pour promouvoir l’aspect genre dans les documents de programmation et de stratégie.

- Evolution de la présence féminine dans la mise en oeuvre des activités et parmi les bénéficiaires des interventions.


	- Documents de stratégie, de

programmation, conventions

de financement de projets.

- Entretiens avec des fonctionnaires de la Délégation et avec des associations impliquées dans la promotion de l’égalité des

chances.




A peine une page sur les 74 que contient le rapport final est consacrée au genre. Les recommandations de l’évaluation ne proposent pas vraiment de pistes concrètes pour une meilleure prise en compte dans le 10ème FED. Les défaillances méthodologiques de l’évaluation d’un point de vue genre peuvent être résumées ainsi:

· Beaucoup plus d’hommes (108) que de femmes (18) ont été consultés par l’évaluation (annexe 22)
· La méthodologie et le document ne précisent pas si les opinions des femmes et des hommes diffèrent ou s’accordent  (questionnaires, focus groups, panel d’experts etc.); 

· Les femmes et les hommes « bénéficiaires » n’ont pas été consultés ;

· Le genre n’a pas été intégré transversalement à l’ensemble des questions d’évaluation, il n’y a pas eu de questions clefs pertinentes définies pour chaque secteur/critère d’évaluation ;

· Les remarques les plus pertinentes sur le genre sont dans les annexes, pas dans le corps du rapport ;

· Peu de documents sur le genre au Bénin ont été consultés selon la bibliographie fournie;

· Le mécanisme national (ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant) n’a pas été consulté et seules deux ONG de femmes l’ont été (FeDDAF et Sœurs Unies) ;

· L’évaluation (section 4.11.2) parle « d’égalité des chances ». Or, l’égalité des chances n’est qu’une stratégie de la politique de l’UE pour atteindre l’égalité entre les femmes et les hommes. 
4.3 Prise en compte du genre dans les secteurs de concentration du 9ème FED

4.3.1 Le genre dans l’appui au secteur des transports 

L’approche globale 

La mission genre vient confirmer les observations de l’évaluation du 9ème FED à savoir que « la dimension genre ne fait l’objet d’une prise en compte ni dans les projets routiers financés par la CE, ni dans les opérations d’entretien périodique financés à travers le Fonds Routier. (…) la gestion du secteur est restée jusqu’à là un domaine purement technique ne ressortissant que des activités traditionnelles du corps des travaux publics. Il n’y a pas eu d’action pour engager le dialogue politique structuré avec les parties prenantes et les communes ne sont pas encore considérées comme un partenaire incontournable des projets d’infrastructures (pistes rurales, voiries urbaines, assainissement)»
. Une schématisation de la hiérarchie des objectifs pour les stratégies des 8ème et 9ème FED confirme cette approche. Ce schéma (reproduit en annexe 23) met en évidence des lien(s) entre les secteurs d’intervention et les objectifs
. On voit clairement que l« appui au secteur des transports » est rattaché aux objectifs de la « croissance durable » et de l« intégration régionale » mais pas à l’« Accès aux services sociaux fondamentaux » ou au « Rapprochement de l’administration des besoins de la population ». Cette conception macroéconomique du secteur et de sa contribution au développement oriente évidemment le caractère des interventions et des processus qui les soutiennent. La priorité est donnée au désenclavement, notamment pour permettre le développement de la filière d’exportation du coton, et non à la création d’emplois et/ou d’activités économiques locales. 

Le dialogue des politiques

Les partenaires béninois  et les représentants de l’Union Européenne reconnaissent que la dimension genre n’a pas encore fait partie du dialogue des politiques dans le secteur
. Le point focal genre du ministère des Transports, Travaux Publics et Urbanisme n’a pas de contact avec la cellule FED et n’est pas partie prenante du dialogue des politiques. L’environnement et, de plus en plus, le VIH/SIDA (question de genre traitée par le PASR/Danida), sont beaucoup plus présents que le genre en tant que thèmes transversaux. 
Les résistances sont de deux ordres. Culturellement, le recrutement de femmes est difficile dans des métiers stéréotypés pour lesquelles elles ne sont pas/peu formées. Par exemple, dans certaines régions, l’absence des femmes sur ces chantiers en tant qu’ouvrières est remarquable. L’argument est que les travaux plus pénibles (défrichage, abattages d’arbres, monter sur des palmiers à huile etc.) reviennent aux hommes. Or, dans ces travaux, on retrouve des femmes dans le Mono-couffo et dans le Septentrion. Néanmoins, l’obstacle le plus concret est sans doute institutionnel. Il concerne les procédures techniques et financières autour de la planification du programme. Globalement, le premier défi est de relier le programme routier à des objectifs qui ne soient pas purement macroéconomiques (création d’emplois locaux, développement d’activités économiques connexes, amélioration des conditions de vie en général, notamment pour les populations locales et les personnes les plus démunies). Le second défi est d’intégrer la dimension genre comme axe transversal de ses objectifs. Une  telle réorientation demanderait un engagement et une réflexion approfondie des partenaires, des formations, le recrutement de « profils professionnels » différents, l’adaptation des manuels et procédures et la consultation large avec les opérateurs économiques du secteur (femmes et hommes). Autant « d’efforts » qui sont perçus comme des freins à la réalisation concrètes des actions, et non comme des leviers.
L’intégration du genre impliquerait des critères de financement qui reflètent les préoccupations socioéconomiques et de genre, en plus des critères environnementaux. Le budget routier correspond à presque 50% du budget de la coopération UE-Bénin. D’après les informations recueillies par la mission, la DCE a jusqu’alors suggéré que les fonds pour les études préalables de type socioéconomiques soient prélevés sur la contrepartie béninoise, ce qui a abouti au « sacrifice » du genre. 

Impact et pertinence de l’intégration du genre

La mission genre confirme les propos de l’évaluation du 9ème FED, à savoir que « les projets d’aménagement ou d’entretien renforcé ne font pas l’objet d’une démarche sociale d’accompagnement construite et systématique. Des précautions sont supposées être prises pour ne pas affecter les activités commerciales en bord de route, souvent tenues par des femmes. De la même manière, les entreprises doivent sensibiliser leur personnel sur les modes de transmission du SIDA. Ces dimensions ne sont pas suivies de manière spécifique. Elles sont prises en compte dans le cadre du suivi des plans de gestion environnementale, mais les bureaux de contrôle ne disposent pas des compétences requises
. »

Selon les responsables du ministère et de la DCE, la pertinence des projets (notamment les tracés et aménagements) ne sont pas encore soumis au « test » de la pertinence selon le genre. L’information sur le VIH/Sida semble être le seul point abordé de façon plus systématique dans la mise en œuvre (information des travailleurs des chantiers, des travailleuses du sexe
), à travers des partenariats avec des ONGs et le Programme National de Lutte contre le Sida. 

Ceci ne veut pas dire que les routes n’ont aucune retombée positive pour les femmes. Cependant, en termes d’impact, il est très difficile de dire si et comment les travaux routiers soutenus par le DCE ont bénéficié aux femmes et/ou changé les rapports femmes/hommes. Les responsables mentionnent des impacts positifs sur :

· La réduction du temps de trajet des femmes et les charges portées ;
· La création de revenus pendant les travaux (restauration notamment et petits commerces pour les travailleurs des chantiers). 
· La création d’emplois et de revenus après les travaux (installation des petits commerces le long des routes)

Concrètement, les retombées précises ne sont pas connues, car elles ne sont pas recherchées. Par exemple, un impact souvent mentionné est celui de la « création » de nouveaux petits commerces le long des nouvelles routes. Or, les emplois créés par ces commerces ne peuvent pas être  « automatiquement » considérés comme « nouveaux », de même que les revenus ne peuvent pas être automatiquement déclarés « additionnels ». En effet, il peut s’agir de commerces « déplacés » qui se sont rapprochés de la route et non de nouvelles « créations». Seule une recherche pourrait établir si la route a induit des créations ou des ré-orientation d’emplois (quels types d’emplois ?) et/ou des améliorations de revenus durables pour les femmes. De même, les impacts négatifs directs (ex. prostitution) ou indirects (départ des hommes laissant les familles à la charge des femmes suite au désenclavement, arrivage de produits de la sous région qui cassent le marché local des femmes, prix des terrains, taxes locales) ne sont pas connus.
La mission genre n’a pas trouvé de données sur les retombées économiques du développement routier pour les acteurs de la filière coton « à la base », femmes et hommes, en termes d’amélioration des revenus, des conditions de travail et de vie. Les responsables estiment que la recherche des impacts (pendant et post travaux) serait un progrès et une façon d’apprendre pour corriger. Mais c’est surtout en amont que l’absence de genre est la plus évidente et décisive. Le genre n’entre pas dans les critères de pertinence et donc il ne pèse pas dans les décisions qui sont prises concernant les projets à réaliser. Certes, des actions qui bénéficient aux femmes sont réalisées (des puits sont par exemple creusés du bon côté de la route, leur évitant de traverser l’axe), mais elles le sont souvent « après coup » et « au coup par coup » alors qu’elles devraient être identifiées, planifiées et budgétisées en amont. Par exemple, les points suivants  ne sont pas traités  systématiquement et explicitement en termes de pertinence des projets par rapport :

· Aux besoins des femmes en tant qu’usagères des routes (temps et modes de transports, trajets, charges portées) 

· Aux besoins des femmes vivant au bord des routes (sécurité et facilité d’accès à l’eau, à l’école, aux terres etc.) 

· Aux bénéfices/retombées sociales recherchées par les femmes (amélioration de l’accès aux services de base, aux administrations, à l’information – santé, éducation/formation, opportunités économiques, données politiques)

· Aux bénéfices/retombées économiques envisagées par les femmes (circulation des produits vers, dans et hors de la zone, nouvelles opportunités) 

· A la capacité du projet à former et employer des femmes, y compris dans des métiers et postes non traditionnels (conduite d’engins et gestion des équipes). 

4.3.2 Le genre dans l’appui au secteur de la santé 

L’approche globale 

Le projet 8ème FED d’appui à la politique sanitaire, dont la mise en œuvre a démarré fin 2004 s’articule autour de 2 objectifs spécifiques : l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des services de santé (surtout en faveur des plus pauvres) et l’utilisation des services. Les deux axes retenus sont l’appui à la décentralisation et au renforcement des zones sanitaires et le renforcement du partenariat entre les secteurs public et privé. Selon l’évaluation du 9ème FED, en termes de couverture en infrastructures, la CE a contribué à l’amélioration du taux de couverture sanitaire qui est passé de 46% en 1996 à 85% en 2004.

L’évaluation recommande d’« orienter davantage les efforts vers la demande des patients en termes de qualité et de coûts et vers l’intégration du secteur privé dans la stratégie nationale ». Cette recommandation peut être très porteuse pour les femmes, si leurs demandes sont entendues et prises en compte. L’évaluation n’ayant pas désagrégé les réponses des personnes consultées selon le genre, l’information qu’elle fournit sur le degré de satisfaction des patients ne permet pas de dire s’ils existent des variations entre les femmes et les hommes
. 
Un autre aspect de l’appui de la CE au secteur de la santé concerne l’accessibilité aux médicaments. Selon l’évaluation 9ème FED, le coût des médicaments est un frein à la fréquentation des centres de santé pour les pauvres. Elle note que « une des raisons pour laquelle les centres privés sont préférés aux centres publics tient précisément à la capacité des centres de santé et cabinets privés à fournir les premiers soins et médicaments à crédit » et que « l’amélioration de l’accessibilité aux services de santé nécessite une révision de l’organisation de la filière des médicaments essentiels pour que ceux-ci puissent être délivrés aux patients à un moindre coût et avec un contrôle de leur qualité ». Des pistes sont mises en avant : les crédits médicaments dans le secteur public et les mutuelles. Néanmoins, le manque d’attention portée à l’impact des rapports de genre sur les stratégies des femmes en santé de la reproduction, les dépenses des ménages et la dépendance économique des femmes aux hommes pourrait réduire, voire nuire à, l’effet recherché.

L’évaluation conclut que l’approche du 8ème FED s’inscrit bien dans une logique de révision de la politique sanitaire en privilégiant la demande des patients plutôt que l’offre d’infrastructures sanitaires. Potentiellement, toutes ces mesures peuvent être bénéfiques pour les femmes et répondre à des besoins pratiques de première nécessité, moyennant des efforts politiques et institutionnels (recherches, méthodologies d’intervention) pour garantir et suivre ces effets. 

Le dialogue des politiques

A travers les lectures et entretien, la mission a pu établir que l’approche genre telle que pratiquée par le ministère de la santé ne permet guère de spécifier la situation des femmes. C’est d’avantage le ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant qui prend en charge cet objectif qui pourtant devrait être à la charge du ministère de tutelle. Selon les responsables de la santé rencontrés par la mission, il est nécessaire de revoir le contenu même du concept et d’harmoniser l’approche au niveau de tous les partenaires afin de permettre une meilleure appropriation. Les femmes rurales, majoritaires dans le pays et exposées à des difficultés spécifiques en termes d’accès à et de contrôle sur la santé devraient être mieux impliquées dans la définition des liens entre leurs problèmes de santé et les inégalités de genre. Le processus de décentralisation offre une opportunité pour introduire l’identification et la prise en compte des réalités et besoins de santé selon le genre dans le dialogue des politiques.
Impact et pertinence de l’intégration du genre

Etant donné les besoins de santé des femmes, notamment en termes de santé de la reproduction et infantile, l’amélioration de la couverture sanitaire à laquelle la CE a contribué a dû a priori avoir un effet positif sur les besoins pratiques des femmes. Cependant, des failles dans le système d’indicateur ne permettent pas de répondre à la question de savoir si l’évolution positive constatée est due à l’accroissement des infrastructures publiques et des ressources allouées ou si l’accroissement de la fréquentation des formations sanitaires a surtout été réalisé dans le secteur privé
. « Lors des focus groups, les participants ont expliqué qu’en général (mis à part pour les accouchements notamment) ils n’allaient se faire soigner dans le secteur public qu’en dernier recours, pour les cas graves, après avoir fait appel à l’automédication puis au secteur privé»
. 
4.4
Le genre dans les secteurs hors concentration 

4.4.1 Le genre dans le support macroéconomique

Soutien au processus DSRP 

Il a déjà été mentionné que le genre n’a pas été pris en compte lors du premier processus DSRP (2002 – 2007) et que des actions sont en préparation pour changer cette situation dans le second processus. Les responsables de la CE et de la cellule FED impliqués dans le DSRP reconnaissent ne pas avoir intégrer le genre dans le dialogue avec les partenaires béninois, bien que des partenaires internationaux (notamment la Coopération Suisse) aient régulièrement tenté d’insister sur cette dimension. On constate un manque de données sur la féminisation de la pauvreté, sur le lien entre les rapports inégaux entre les sexes et la pauvreté et sur les leviers anti-pauvreté que représentent l’autonomisation économique et la participation des femmes à la prise de décision, à tous les niveaux. Ces lacunes montrent la pertinence d’intervenir sur les questions de genre dans les cadres macroéconomiques et les DSRP en particulier (cf. section 1.2). 

L’orientation très macroéconomique des objectifs et indicateurs du DSRP est désormais remise en cause par un certain nombre d’acteurs étatiques et non-étatiques (société civile et communauté des bailleurs). Cependant, du côté de la DCE, le manque de connaissance des réels enjeux de genre semble entraîner une absence  de dialogue. L’évaluation du 9ème FED conclut d’ailleurs que « l’objectif de réduction de la pauvreté implique un ciblage des actions au bénéfice des plus pauvres ce qui est peu le cas actuellement dans les interventions de la CE. Il serait utile d’introduire dans chaque action en cours la préoccupation de privilégier le ciblage vers les plus vulnérables (…) et une intégration plus systématique de la dimension égalité des chances et du ciblage vers les plus défavorisés. Cela devrait être particulièrement le cas dans le choix interventions prévues pour le projet santé 8ème FED (choix des zones d’interventions, interventions spécifiques en faveur des indigents) ». Elle mentionne aussi « concernant plus spécifiquement l’éducation des filles, le déséquilibre entre filles et garçons dans l’accès à l’éducation reste problématique, alors que l’éducation des filles constitue un facteur de développement décisif ». 

L’intégration du genre est encore perçue comme un volet à part (soutenir des projets de femmes) et non comme un axe transversal et certainement pas une priorité politique ou opérationnelle. L’expérience de la CE dans ce domaine étant limitée, elle doit absolument se rapprocher des partenaires qui peuvent l’orienter dans ce sens afin de les soutenir dans leurs actions. Ce n’est pas parce que d’autres coopérations/OSC sont déjà sur ce thème que la DCE ne doit pas s’y investir. Au contraire, depuis quelques années, les partenaires ont choisi de travailler en synergie.
Appui au développement rural et au secteur coton

Avec le coton, qui constitue la principale culture de rente au Bénin de par sa contribution au PIB national de 13%, le secteur agricole représente un poids très important dans les exportations agricoles. Hormis le coton, les autres produits d’exportations sont les fruits, l’anacarde, l’huile de palme et dans une moindre mesure le tabac et les produits de la pêche. 

L’évaluation du 9ème FED précise que « dans les prochains mois, la CE sera amenée à s’impliquer davantage dans le secteur rural étant donné, d’une part, la nécessité de renforcer la cohérence entre les politiques nationales en matière de développement rural et les actions menées au niveau des communes et, d’autre part, l’engagement de la CE à apporter un soutien aux pays africains producteurs de coton.»  
La mission genre n’a trouvé aucune information permettant d’établir les retombées de l’appui de la DCE au secteur en termes de genre. Il est donc difficile d’établir l’impact socioéconomique des aides de la CE dans ce domaine, en termes de genre en particulier mais aussi de façon générale (la vérification de l’impact sur les « populations » étant un point faible pour l’ensemble de la coopération de la CE au Bénin). En revanche, des données (rares) provenant de diverses sources nationales montrent que si les femmes sont impliquées dans la culture du coton, elles n’en contrôlent ni la production ni la commercialisation. Le statut de la femme au Bénin définit la reproduction et non la production comme sa sphère d’activité, limitant son accès à la production autre que vivrière. Celle-ci est effectuée soit sur les champs des maris, soit autour des cases de la concession, soit sur une terre empruntée au mari (et qui n’est pas toujours de bonne qualité) ou encore au sein des groupements féminins ou mixtes
. Les cultures de rente relèvent de l’apanage des hommes, la femme n’ayant aucun  pouvoir juridique et ne pouvant pas non plus hériter des terres. 

Le choix  de la CE d’intervenir dans la filière coton serait bénéfique aux femmes s’il y avait vraiment  une appropriation du concept et de l ‘approche genre et une application effective du Code de la Famille et des Personnes qui favorise l’accès de la femme à la terre. La présente logique d’exclusion des femmes des produits de rentes au bénin rendra la tâche difficile dans le contexte actuel.

Appui au secteur privé

Selon l’évaluation du 9ème FED « dans les 7ème, 8ème et 9ème FED, les DSP prévoyaient que des projets soient menés dans le secteur privé et des études ont été menées à cet effet. Mais elles n’ont pas encore débouché sur la mise en place d’interventions réelles sur le terrain, sauf au niveau régional ». Dans la démarche de l’évaluation du 9ème FED, les évaluateurs ont tenté d’analyser l’origine des difficultés dans la mise en place des projets et en quoi la stratégie de la Commission dans le secteur privé répond aux attentes des entreprises.  

Les documents consultés et les rencontres effectuées n’indiquent aucun bénéfice évident pour les femmes. Etant donné la faible participation des femmes au secteur privé formel (section 1.5.3), notamment en tant que dirigeantes, tout appui à ce secteur pratique de fait une logique d’exclusion à leur égard. Les femmes sont à 97% dans le secteur informel, et dans des créneaux réduits : petits commerces et restauration.  Fournir un appui équitable en termes de genre impliquerait automatiquement des actions dans cette direction, ce qui n’a pas été le cas. En revanche, un appui ciblé pourrait avoir un effet d’entrainement pour les femmes.
4.4.2 Le genre dans l’appui à la décentralisation (le Prodecom)

Le principal objectif visé par le projet Prodecom (Programme d’Appui au Démarrage des Communes) depuis sa création le 10 avril 2003 est l’élaboration des plans communaux de développement et leur mise en œuvre. L’aspect genre figure dans la convention de financement et dans le document de projet  mais pas dans les indicateurs ni dans le cadre logique. Le Prodecom travaillant  aussi avec des partenaires  qui s’intéressent aux questions genre, femmes et couche vulnérable (SNV, GTZ Centre Africa Obota, Amour Vie et Partage (dans le Zou qui s’occupe de micro finance pour les femmes), on observe une certaine prise en compte de la dimension genre. Cependant, l’action est limitée en l’absence d’objectifs et de ligne budgétaire claire pour renforcer cet aspect du travail.

La planification locale s’effectue à travers un processus de diagnostic participatif ascendant, qui part des villages vers les arrondissements puis les communes. Le but est d’aboutir à des plans de développement communaux (PDC). Une stratégie pour intégrer la femme, les couches vulnérables et les jeunes dans l’élaboration des PDC a été mise en place.  Une équipe de pilotage du processus veille à ce que les femmes et les jeunes soient représentés (10% de femmes et 20% de jeunes) et participent à chaque étape du processus de diagnostic participatif et aux équipes de pilotage.
Au niveau communal, le même processus est observé. La démarche méthodologique est basée sur le focus groupe avec femmes, jeunes, adultes, notables, leaders d’opinions pour permettre aux femmes d’exprimer aisément leurs besoins. Au niveau de la programmation des projets, le genre a été intégré parmi des  critères de priorisation définis lors d’un atelier. Au niveau de la communication locale, la production radiophonique via les radios locales financées par le Prodecom dans les différentes régions du pays a abordé des thèmes spécifiques tels que la scolarisation des filles, les micro-crédits etc. Un numéro spécial de la revue Prodecom a aussi porté sur les femmes.

Des formations ont eu lieu sur des thèmes « techniques » tels que l’élaboration des budgets, l’organisation des services, la maîtrise d’ouvrage communal, la technique d’élaboration et la gestion des micro-projets, mais sans aborder le genre. Un atelier de formation en genre est prévu pour les femmes conseillères  sur « le management au féminin et genre et développement ». En effet, l’équipe constate que, globalement, les femmes ne connaissent pas leurs droits et ont intégré les rapports de subordination/domination entre les femmes et les hommes
. Dans le processus d’élection, les femmes ne sont jamais en tête de liste. Le Prodecom est par conséquent exécuté dans un environnement socio culturel non favorable malgré les moyens mis en œuvre dans le pays. Ceci explique des résultats encore peu concrets du programme par rapport à l’implication des femmes et la prise en compte de leurs besoins. 

L’équipe (trois femmes
 et deux hommes) du Prodecom dispose de compétences pour intégrer le genre à son travail, bien que celles-ci doivent être renforcées. La formation devrait aussi s’accompagner d’outils et de procédures internes, notamment une base de données avec des indicateurs sociaux et des indicateurs permettant de suivre la « participation », par exemple la participation des femmes aux ateliers proposés par le programme. Il s’agirait également de déployer des moyens pour une ligne budgétaire genre permettant une programmation et un suivi dans toute la gestion du cycle. 

4.5 Gouvernance et renforcement de la société civile
L’évaluation du 9ème FED a noté que « dans la lignée de l’Accord de Cotonou, les acteurs non étatiques sont progressivement impliqués dans les discussions stratégiques et la mise en œuvre des interventions de la CE (…) , sont progressivement consultés par la CE dans le cadre de la formulation de sa stratégie (…) et ont été associés à la préparation du Rapport Annuel Conjoint de 2003 (…) et dans le cadre de la revue à mi-parcours (RMP) 2004. Elle remarque aussi qu’au niveau des besoins des OSC en termes de renforcement des capacités « leur connaissance des DSP et PIN, des mécanismes institutionnels de la CE et de l’Accord de Cotonou apparaissent ainsi comme un préalable nécessaire pour leur participation effective au processus de programmation ». Une personne a été recrutée à la DCE en juillet 2003 pour mettre en place une synergie avec la société civile et fournir un appui aux OSC. 

A/ Le Programme de Soutien aux Initiatives Culturelles Décentralisées (PSICD) n’a pas encore démarré. Son premier cadre logique (DP1) était en phase de finalisation au moment de la mission genre. Une enveloppe de près de 3 millions d’euros sera mise en œuvre d’ici fin 2008 (fin du programme). Il est prévu que le programme informe, forme et finance des initiatives portées par les acteurs culturels du pays. L’objectif global du projet est d’obtenir une meilleure prise en charge du développement de la culture en fixant comme objectifs spécifiques l’émergence de et le renforcement durable des capacités des acteurs culturels, la structuration et l’organisation de ce secteur. Le projet a deux composantes principales : l’appui aux initiatives » et le renforcement des « capacités ». Selon les résultats de la mission genre, le ministère de tutelle (le Ministère de la Culture, Artisanat et du Tourisme) n’a pas de politiques sur les questions de genre bien que des disparités et spécificités selon le genre soient visibles dans ce secteur (voir section 1.9). 

Selon le chef de programme, la dimension genre n’a pas été intégrée à l’étude d’identification auprès des acteurs culturels (2001)
. Les dispositions techniques et administratives (DTA) du projet qui ont été consultées abordent ainsi la dimension femmes/genre : « l’action culturelle est un facteur propice à l’émancipation et l’organisation des populations, en particulier féminines, qui sont particulièrement vulnérables car peu éduquées, peu formées, et économiquement faibles. Une attention particulière sera donc portée aux projets présentés par des femmes ou traitant de sujets qui leur sont spécifiques ». On peut déplorer le fait que les femmes ne soient pas assez perçues en tant qu’actrices culturelles mais « bénéficiaires » de l’action culturelle et que leur difficulté d’accès aux ressources culturelles ne soit pas mentionnée. En revanche, un aspect positif est la distinction faite entre les projets portés par les femmes et ceux qui parlent de sujet qui les concernent. En effet, il est important de signaler ces deux types d’initiatives complémentaires afin que la dimension genre du programme ne se résume pas à l’une dimension, à l’exclusion de l’autre. Le cadre logique du programme ne précise rien quant au genre.

Le comité de pilotage de 7 personnes compte 1 seule femme, de même que l’équipe du programme (1/4). La mission genre a pu établir que le chef du projet n’est pas du tout formé aux questions de genre mais il a manifesté un vif intérêt pour l’approche lors de la rencontre. Il semble évident que les opportunités de promotion économique et sociale portées par les activités culturelles au Bénin sont très pertinentes pour les femmes en tant qu’actrices culturelles et en tant que « public ». 

B/ Le Programme pour les Organisations de la société civile appuyées et renforcées (OSCAR) est également en phase de démarrage. Les DTA spécifient que l’objectif global est une meilleure prise en compte des acteurs non étatiques dans le processus décisionnel et la mise en œuvre des politiques et programmes de développement dans tous les secteurs de la vie économique et sociale du pays. Spécifiquement, il vise une meilleure participation des organisations de la société civile au processus de développement du Bénin grâce au renforcement de leurs capacités. 

Les DTA précisent que « les bénéficiaires directs du programme sont les OSC béninoises, (…) avec priorité aux associations locales, organisations paysannes, coopératives, groupements et syndicats qui disposent d’une légitimité sociale avant d’avoir une légitimité technique ou éthique » Ils précisent ensuite  que « le programme, visant le renforcement des OSC  à participer à l’élaboration des politiques locales et sectorielles de développement, aura un effet en termes de bonne gouvernance publique. Une attention particulière sera donnée aux initiatives présentées par des femmes portant des thématiques qui leur sont propres afin de préserver l’égalité des chances en ce qui concerne les bénéfices du programme ».  Trois défis se présentent : 

a) Le lien entre l’égalité des chances et la bonne gouvernance publique n’est pas fait explicitement ; 

b) La prise en compte du genre ne se retrouve pas dans le cadre logique (indicateurs en particulier). 

c) Etant donné les difficultés que rencontrent les associations de femmes à se légitimer socialement et la faible proportion de femmes dans les organisations paysannes, syndicats etc. … donner la priorité aux OSC avec une légitimation sociale tout en prenant en compte le genre présente un réel défi, voire une contradiction. 

Une différence notoire entre PSICD et OSCAR réside dans le fait que la responsable d’OSCAR a une forte expérience de travail avec des organisations féminines et est formée sur la prise en compte du genre. Pour elle, « qui dit participation, dit femmes ». Le genre est donc obligatoire dans cette initiative et le défi sera de le rendre visible et omniprésent. L’Unité de gestion du Programme (UGP) est composée de 2 femmes et 2 hommes (fait du hasard), dont seule la responsable est formée en genre. Néanmoins, le fait qu’elle est du pouvoir décisionnel permettra sans doute de faire avancer la démarche genre concrètement. L’équipe peut faire appel à des expertises externes. Le budget de 2 millions d’Euros sera consacré aux activités de formation des acteurs de la société civile (plus de 600.000 Euros). 600 000 Euros seront consacrés à la création d’un Fonds National de Renforcement des Capacités. L’accès équitable des femmes à ce fonds devrait être un axe important de vigilance dans le suivi du programme. 

La mise en œuvre d’OSCAR coïncide avec le lancement d’une initiative de la DCE visant à instituer un cadre pour la concertation régulière de la société civile. Un bureau d’étude Béninois se chargera de recenser, informer et mobiliser les acteurs de la société civile susceptibles de participer au dialogue des politiques dans les processus DSRP globalement, et dans la programmation de la coopération UE-Bénin plus spécifiquement. Les TdR de cette mission étaient en cours de rédaction lors de la mission genre. Selon les discussions, le genre n’avait pas été traité de façon très explicite jusqu’à présent. 

C/ La promotion et la protection des droits de l’homme est le domaine relatif à la bonne gouvernance que la CE a le plus appuyé lors des 8ème et 9ème FED. Son action s’est surtout concentrée sur la protection des droits des enfants, qui sont « de tous les groupes d’âge, les plus à risque de pauvreté et d’extrême pauvreté ». La CE a d’une part financé un projet d’appui à la lutte contre le trafic d’enfants pour le 8ème FED et un projet de « renforcement

des capacités locales pour la promotion et la protection des droits de l’enfant au Bénin » en

2002. Ce dernier projet, aussi dénommé PROCHILD, est réalisé par l’ONG CARE qui chapeaute un certain nombre d’autres ONG. Etant donné le grand nombre de filles parmi les enfants trafiquées, la spécificité des traitements qu’elles subissent (violences sexuelles entre autres) et l’influence des rapports de genre sur l’attitude des familles et communautés concernées, il est évident que la dimension de genre devrait être explicite dans ce projet. Or, pour le moment, cette dimension est invisible dans les documents de cadrage. 

D/ Dans le domaine de l’Etat de droit et de l’administration de la justice, la CE intervient pour consolider l’Etat de droit en apportant son appui au Programme Intégré de Renforcement des Systèmes Juridique et Judiciaire (PIRSJJ) du gouvernement. L’objectif spécifique de ce projet est de contribuer à la mise en place d’un système judiciaire accessible, moderne et efficace dans le contexte de la décentralisation. Pour l’instant rien n’indique que le genre soit considéré dans ce projet. 
E/ Au niveau régional, la CE (via Bruxelles) a soutenu financièrement les actions de plaidoyer du WILDAF/FeDDAF (Femmes, Droits et Développement en Afrique) de la région Afrique de l’Ouest (notamment ses actions de lobbying auprès du Parlement béninois pour faire voter le Code des personnes et de la famille). Ce projet est signalé dans l’évaluation du 9ème FED alors que la DCE du Bénin n’a pas été impliquée dans la phase 1 de ce projet, ni dans la phase 2 qui est en préparation actuellement (voir section 3.4). 
Chapitre 5 – Le genre dans la DCE et la cellule FED

Les Termes de référence de la mission ne demandaient pas d’étudier les capacités et dispositifs institutionnels. Les expertes ont décidé de les aborder en tant que facteurs essentiels dans la mise en œuvre de l’approche genre. Ce chapitre est surtout basé sur les rencontres avec les équipes et sur le rapport de la formation en genre qu’elles ont reçue en 2005. Les recommandations essaient de rebondir sur l’évaluation du 9ème FED. La mission genre a aussi tenté de cerner dans quelle mesure certaines des recommandations de l’évaluation de la mise en œuvre de la politique genre de l’UE dans la coopération au développement
 ont été opérationnalisées au Bénin. 
5.1
Mécanisme interne pour intégrer le genre

La recommandation n°4 de l’évaluation était d’installer un mécanisme stable au niveau des pays capable de soutenir l’intégration du genre dans les coopérations, dans les programmes et les secteurs. La recommandation précise que, si ce mécanisme doit effectivement s’appuyer sur des réseaux et ressources nationales, il doit avant tout viser l’intégration du genre dans les programmes de l’UE. 

Dans le cadre du Bénin, un tel mécanisme n’existe pas. La dimension genre n’est pas au programme des discussions en interne à la DCE et à la cellule FED. Cependant, des points focaux sont en place et sont intéressés. A la DCE, il s’agit d’un homme, chargé de programme « renforcement de la société civile ». A la cellule FED, le point focal est une femme chargée des programmes liés à l’environnement et aux ressources naturelles et des thèmes transversaux
. Ces points focaux n’ont reçu que la formation mentionnée au paragraphe suivant et ne se sont pas encore approprié les outils proposés par le manuel genre. 

Les points focaux n’ont pas de mandat/termes de référence. De fait, leur rôle n’est pas défini et ils n’ont pas de stratégie pour rendre le travail de leur organisation plus sensible au genre. Ceci signifie qu’ils ne font pas de « veille » institutionnelle puisque tous les dossiers de leur structure ne passent pas par eux. Les points focaux ne servent pas non plus de relais pour informer les chargés de programmes et les équipes sur les opportunités de formations en genre, organisées par la CE ou d’autres prestataires. Rien n’est prévu pour les décharger de leurs responsabilités habituelles - dans un emploi du temps déjà perçu comme surchargé - pour se consacrer au genre.  Il n’y a pas d’échange entre les points focaux des deux structures. 

Les points focaux sont en contact avec des responsables « genre » d’autres bailleurs et institutions, mais le partage sur ce thème ne s’est pas encore produit. Il n’y a pas encore eu de contacts avec la société civile et les ONGs qui travaillent sur le genre, ni avec le ministère de tutelle pour les femmes/le genre. 

5.2
Capacités et connaissances en genre

La recommandation n°5 préconise la formation en genre (connaissances et compétences) des équipes et des partenaires dans toutes les délégations. Elle insiste aussi sur la nécessité d’intégrer le genre transversalement dans toutes les formations. Finalement, elle suggère que les connaissances et compétences en genre soient valorisées au sein des équipes (inscrites dans les cahiers de charge, valorisées lors des recrutements et promotions, demandées dans les appels d’offre externes etc.)

Il y a encore très peu de compétences en genre au sein de la DCE et de la cellule FED. L’utilité de l’approche en termes d’efficacité du développement est généralement acceptée, mais on continue d’observer des résistances, notamment parmi les hommes, sur le lien entre droits des femmes et développement. Techniquement, tout le monde manque d’outils. La mission genre a aussi repéré une confusion persistante entre genre, féminisme et approche globale (où le genre engloberait toutes les couches défavorisées sans se focaliser sur les rapports femmes/hommes)
. 

La première et dernière formation date de septembre 2005. Cette formation de 4 jours a réuni les membres de la DCE (4, dont 1 femme), les membres de la cellule FED (8, dont 1 femme) et des partenaires béninois responsables des programmes (11, dont 3 femmes). Cette formation, proposée par le Helpdesk de la Commission (Aidco, Bruxelles) visait la sensibilisation à l’approche genre et l’introduction de la Boite à Outils de la CE. Selon le rapport d’atelier et les entretiens de la mission, la formation a suscité un vif intérêt et de nombreux débats. Elle a été jugée utile mais insuffisante.  D’après les informations obtenues par la mission genre,  les acquis de la formation n’ont pas été mis à profit au sein de la DCE et de la Cellule. Aucune suite n’a été donnée à la formation jusqu’à ce jour (le rapport de la formation n’avait pas encore été diffusé au moment de la mission). (voir recommandations de la formation en annexe 24).
Le renforcement des capacités des membres de la DCE et de la cellule FED n’est pas intégré dans un plan global de formation. Chaque année, les membres du personnel doivent préparer une « carte de formation » individuelle où ils/elles identifient leurs besoins en fonction de leur poste. Ces demandes de formation sont validées au coup par coup. Etant donné la diversité des secteurs, il y a peu de formations « communes ». Il existe des formations « incontournables », notamment sur les procédures FED, mais le genre n’en fait pas partie. Des rencontres sont aussi organisées quand de nouvelles approches ou stratégies sectorielles sont mises en place. Cependant, jusqu’à maintenant, le genre n’est pas abordé dans ces formations.

Le manque de connaissance des enjeux, des données et d’outils combinés a abouti jusqu’alors à une inertie dans l’opérationnalisation du genre, même quand des problématiques et des actions sont identifiées. 

En termes de valorisation, rien n’indique que les compétences en genre soient jusqu’à présent un atout dans le recrutement et la promotion des personnes (sauf, peut-être dans le cas du recrutement de la chef de projet OSCAR qui a une compétence combinée genre/société civile dont le projet a besoin). 

5.3
Le genre dans les procédures 

La 6ème recommandation concerne la prise en compte systématique du genre dans les procédures, processus et les moments clefs de la planification. Elle insiste sur le besoin de considérer tous les points du cycle selon le genre (étude des besoins, évaluation des propositions, critères d’approbation, mise en œuvre et évaluation). L’apport d’expertise externe est préconisé quand les compétences internes sont insuffisantes. L’intégration transversale doit être pilotée et suivie par le mécanisme proposé dans la recommandation 4. 

Au Bénin, il n’y a pas de stratégie interne commune à la DCE et à la cellule FED pour intégrer le genre dans les mécanismes, la gestion des cycles des programmes et les compétences. Cette lacune affecte les moments forts de la planification ainsi que les procédures clefs (canevas des rapports, TdR des missions, cadre logique et indicateurs etc.). Pourtant, les procédures qui guident les moments clefs de la programmation (ex. les revues annuelles) mentionnent que la dimension doit être abordée. Pour des raisons de priorité institutionnelle, de compétence et de temps, ces procédures ne sont pas suivies.
L’analyse du 9ème FED (chapitre 4) démontre ces failles. Dans les documents vus par la mission, si la dimension genre est mentionnée, elle l’est de façon automatique « le genre sera pris en compte », plus par « obligation » que pour « de bonnes raisons ». De fait, l’approche genre n’est ni systématisé ni approfondie dans les différentes sections des documents. Surtout, on trouve très peu d’analyse des enjeux sectoriels, d’objectifs spécifiques sur la réduction des inégalités de genre et encore moins d’indicateurs désagrégées par sexe, ou ciblées sur les rapports de genre dans les cadres logiques. 
Le manque d’attention explicite au genre dans les missions d’identification et d’évaluation influence la suite de la programmation. Par exemple, les termes de références de la mission d’évaluation du 9ème FED n’ont pas été cohérents sur les questions de genre. Il en découle une analyse et des recommandations floues. Pour le 10ème FED, deux missions sont prévues : une étude de la cohésion sociale et un profil migratoire. Les discussions avec les personnes responsables de la formulation des termes de référence semblent indiquer qu’il n’était pas prévu de recueillir des données quantitatives et qualitatives au-delà de ce qui est habituellement pratiqué. L’exemple qui suit sur la « mission indicateurs » va dans le même sens. Si les diagnostics de départ sans effectuer sans attention au genre, les initiatives qui en découleront risquent fort d’être mises en œuvre sans genre.

D’après les informations recueillies, la DCE et la cellule FED n’ont pas, jusqu’alors, utilisé d’expert/es en genre.

5.4
Le genre dans le suivi et les indicateurs
La prise en compte du genre dans les indicateurs et systèmes de suivi à tous les niveaux constitue la recommandation n° 7 de l’évaluation. Elle précise que la tâche consiste à établir des systèmes et des lignes directrices pour garantir la désagrégation systématique des indicateurs quand cela est pertinent et élaborer des indicateurs spécifiques pour mesurer la contribution de la CE à l’égalité de genre surtout au niveau des secteurs, du pays, et des programmes/projets. 

L’évaluation du 9ème FED et la mission genre s’accordent pour dire que tout ce travail reste à faire au sein de la coopération UE-Bénin.  Le manque d’indicateurs en genre représente la suite logique du manque de genre dans les diagnostics, les objectifs et les moyens mis en œuvre pour les interventions.

A ce propos, il convient de noter que la mission genre a coïncidé avec une autre mission portant sur l’élaboration d’un système de suivi (base de données, indicateurs) pour la coopération UE-Bénin
. Les Termes de référence des consultants ne spécifiaient pas la nécessité de prendre en compte le genre dans ce travail. Des échanges ont eu lieu entre les deux missions, mais n’ont pas permis d’orienter les résultats de la mission « indicateurs » (la mission genre n’a lu que l’aide mémoire). Cependant, les résultats de la « mission indicateurs » corroborent globalement ceux de la « mission genre » et de l’évaluation du 9ème FED dans le sens où ils exposent le trop peu d’attention portée aux impacts sur les populations, au bénéfice des indicateurs de performance et de réalisation physique (secteur des transports par exemple). Ces résultats ouvrent des pistes reprises dans le chapitre 6 de ce rapport. 
5.5 Source d’informations sur le genre

La recommandation n° 8 vise la production et la dissémination d’argumentaires, d’études de cas, d’analyses d’enjeux sectoriels par secteur etc. de Bruxelles vers les pays de coopération. 

Depuis 2004, les délégations et cellules FED disposent d’une « Boite à outils ». Cet instrument a été au centre de la formation dispensée par le Helpdesk en septembre 2005. Pour le moment, il n’y a pas eu de travail en interne pour approfondir l’utilisation et l’utilité de ces outils par la DCE et la cellule FED au Bénin. Peu de manuels circulent (le seul manuel obtenu par la mission est en anglais). Bien que tout le monde ait reçu une version électronique de tous les outils, ils ne sont pas/peu utilisés – sauf pour écrire les TdR de la mission genre. 

Les points focaux genre ne sont pas très informés des sources documentaires et outils disponibles internationalement et nationalement, y compris sur Internet. Les dispositions européennes sur le genre ont été évoquées lors de la formation en genre, mais ne sont pas maitrisées. Les formations proposées par la CE, y compris sur le genre, sont mises en ligne sur le site Internet interne de la CE (Syslog) mais ce site n’est pas très connu en interne. A ce stade, les points focaux genre ne jouent pas de rôle de promoteur/relai des informations (y compris les opportunités de formation en genre) au sein de leurs structures respectives. Le Helpdesk (Bruxelles), la structure chargée de promouvoir le genre (compétences, outils, appels à projets), est peu utilisée par les points focaux (de la cellule FED surtout). En retour, le Helpdesk semble se manifester très peu directement auprès de la délégation. 

5.6 Intégration du genre dans les budgets

La 9ème et dernière recommandation de l’évaluation concernait la nécessité d’accroitre de façon significative les ressources financières dédiées au genre, et ce, de deux façons : d’une part en garantissant que tous les budgets  (programmes, renforcement des capacités, études) servent en partie à promouvoir les femmes et le genre, et d’autre part, en utilisant une ligne budgétaire pour lancer des initiatives innovantes. La ligne budgétaire en question concernait Bruxelles, mais il est tout à fait pertinent de penser aussi à des lignes spécifiques dans les pays. 

Selon le point focal genre de la DCE,  un seul appel d’offre en provenance de la ligne budgétaire de Bruxelles a été circulé depuis 2004. Ces lignes budgétaires devraient changer en 2007. Les points focaux genre devraient servir de courroie de transmission par rapport à ces changements. 

Au Bénin, comme l’a montré l’analyse « genre » du 9ème FED (chapitre 4), les budgets ne portent pas d’attention particulière au genre. Il est actuellement impossible, avec les indicateurs disponibles, de cerner le montant de moyens financiers mis en œuvre pour les femmes et le genre. L’analyse du contenu des programmes permet de lancer l’hypothèse (à vérifier donc) selon laquelle les programmes hors concentration dédiés à la société civile, à la justice et à la décentralisation (25 Millions, soit 12% du budget total) sont ceux qui ont le plus bénéficié aux femmes potentiellement, mais ce sont aussi les programmes avec des enveloppes moindres (comparée au secteur des transports 102 Millions soit 49% et l’aide budgétaire 26 Millions soit 55%).  La question « genre et budget » est à l’ordre du jour au Bénin. 

5.7 Répartition des postes entre les femmes et les hommes

En 2002, 5 femmes et 97 hommes dirigeaient des délégations européennes à travers le monde
, soit 5%. La situation est moins inégalitaire à l’échelle du Bénin, même si elle reste à tendance masculine au niveau de la prise de décision, et qu’elle est stéréotypée dans certaines catégories. 
Globalement, il y a plus d’équilibre au sein de la DCE qu’à la cellule. Selon les informations recueillies, le recrutement de femmes serait encouragé à compétences égales, mais il n’y a pas de politique de discrimination positive ou d’égalité des chances explicite (si ce n’est celle de Bruxelles). Comme dans les projets (ex. Oscar, PSICD), le nombre de femmes/d’hommes dans les équipes relève du hasard plus que d’une stratégie d’équilibrage/parité selon le genre.
Les deux structures sont dirigées respectivement par une femme (DCE) et un homme (Cellule FED). La DCE compte 3 femmes/4 chefs de section, contre aucune femme pour 4 hommes à la cellule FED. La Cellule FED est moins équilibrée que la DCE. En effet, elle 3 femmes chargées de programme (dont le point focal genre, une comptable et une chargée de programme décentralisation). Il y a sept chargés de programme hommes. La répartition des emplois dans les autres catégories de personnel est fortement stéréotypées à la cellule : 3 hommes chauffeurs et 5 femmes au secrétariat/administration, dont une comptable et une archiviste). Au-delà du concept de l’égalité des chances, la mission a remarqué que les inconvénients et les avantages liés à la composition des équipes – la mixité précisément - n’étaient pas perçus ou discutés en tant que tels. 

Chapitre 6 - Recommandations pour l’intégration du genre dans la coopération UE-Bénin

Le dernier chapitre de ce rapport présente des recommandations pour la mise en oeuvre de l’approche genre dans la coopération UE-Bénin. Il s’appuie sur les contraintes et opportunités nationales relevées aux chapitres 1 (micro), 2 (macro) et 3 (meso). Il prend aussi en compte les résultats des analyses spécifiques à la CE (chapitres 4 et 5). Finalement, il suit globalement les lignes directrices de la boite à outils genre de la CE pour l’intégration du genre dans les DSP, programmes et projets.  
La mission genre estime que la mise en œuvre de l’approche genre doit être à la fois spécifique au pays (situation, socioéconomique, institutionnel, politiques nationales en termes d’égalité femmes/hommes etc.) et en cohérence avec le cadre plus global de l’UE sur ces questions. Les recommandations inclues dans ce chapitre recoupent donc plusieurs bilans existants jugés pertinents : 

· L’évaluation du 9ème FED réalisée au Bénin en 2005 qui note la nécessité de mieux intégrer l’approche pour un ciblage « des plus vulnérables » et des « indigents », de prendre en compte l’égalité hommes / femmes dans les différentes interventions de la CE de façon systématique et de distinguer les filles des garçons dans les indicateurs sur l’éducation afin d’encourager les efforts de « rattrapage ». 
· Le travail de réflexion et de planification effectué par la DCE, la cellule FED et les partenaires étatiques lors de la formation genre en septembre 2005 (annexe 24). 

· L’évaluation de la politique genre de l’UE
 qui note que l’intégration transversale de la dimension de genre doit, pour être efficace, surmonter les « tiraillements » entre a) le besoin de clarté et de visibilité de l’égalité de genre en tant que but et b) la nécessité d’intégrer l’égalité de genre dans d’autres priorités et buts du développement. Ceci signifie qu’il faut  que les stratégies pays, les Programmes Indicatifs et les interventions rendent clair, explicite et visible que l’égalité de genre est un but et une priorité. (…). Mais il faut aussi rechercher des liens et des synergies pour lier les objectifs entre eux de façon réaliste. Ceci veut dire que l’égalité de genre doit être de plus en plus intégrée dans les efforts d’autres priorités horizontales telles que la réduction de la pauvreté et le développement démocratique. 
Deux leçons se dégagent aussi de cette évaluation: “Utilisez ce qui existe déjà” et “collaborez avec les autres”. Les recommandations qui suivent vont dans ce sens. Elles sont présentées en ordre de priorité opérationnelle sans pour autant constituer un « plan d’action » stricto sensu. La mission genre au Bénin a été commanditée pour trouver des « pistes » mais il revient aux partenaires concerné/es de prendre en charge ces recommandations pour se les approprier et les transformer en stratégie. Certaines de ces recommandations nécessitent un travail collectif, d’autres un travail individuel. 
6.1 – Intégrer le genre dans la planification du DSP/PIN du 10ème FED

Garantir l’intégration effective de l’approche genre dans le DSP et le PIN du 10ème FED doit constituer la priorité de la DCE et de la cellule FED dans ce domaine pour les mois à venir. Le processus de planification a commencé mais, jusqu’à présent, le genre n’a pas été exposé : la note de cadrage provisoire (datée du 1 mars 2006) ne reprend ni les recommandations de l’évaluation du 9ème FED, ni celles de la formation en genre. Elle ne présente aucune donnée désagrégée par genre et ne pose pas de problème spécifique dans ce domaine. De même, lors du lancement de la programmation du 10ème FED avec les partenaires (20 juin 2006), le genre n’a été mentionné que dans l’axe « gouvernance » (accroître le rôle politique des femmes) et dans l’appui budgétaire (favoriser la scolarisation des filles).

6.1.1 Se rapprocher des partenaires pour dégager les enjeux de genre 

Il est crucial que la dimension genre soit intégrée au dialogue des politiques autour du 10ème FED dès maintenant et qu’elle ne soit pas reléguée en fin de processus. Des rencontres sont prévues dans les prochains mois, à Bruxelles et au Bénin, avec le gouvernement, la société civile et les partenaires au développement.  

La CE collabore avec des partenaires techniques et financiers dans maints domaines, mais pas sur le genre. La mission recommande à la CE de rencontrer les partenaires (étatiques, non-étatiques et bailleurs) pour aborder les enjeux liés à la prise en compte du genre dans les secteurs pressentis pour le prochain FED. Dans chacun des secteurs, la mission genre a identifié des partenaires clefs (étatiques, non-étatiques et/ou bailleurs).  Il faut les consulter. Ces partenaires ont des expériences pertinentes à partager (par exemple la Coopération Suisse a travaillé sur « genre et décentralisation » au Mali). Ils disposent aussi d’outils pour l’intégration du genre (grille d’analyse, indicateurs) dont la CE pourrait s’inspirer. Parmi ces partenaires, deux « structures » devraient être systématiquement consultées et impliquées dans les dialogues relatif au genre : il s’agit du ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant et de la famille d’une part et du Groupe Thématique Genre d’autre part. 

Ces dialogues sur le genre doivent être initiés le plus tôt possible et se poursuivre pendant toute la programmation du 10ème FED, et au delà. Il est en effet important que l’intégration du genre soit traitée comme un processus et non comme un évènement ponctuel, un « one-off ». 

Comment procéder?

Les chargés de programme dans leurs domaines respectifs doivent prendre le leadership de ces rencontres, avec le soutien des points focaux genre. Pour engendrer ces discussions, il y a deux entrées, qui ne sont pas mutuellement exclusives : 
a) Intégrer les discussions dans les moments de programmation déjà prévus ce qui permettrait d’utiliser les ressources (temps, humaines) déjà mobilisées. Dans ce cas, il faudra garantir un temps suffisant et non anecdotique pour ces discussions ;

b) Organiser des rencontres « spécial genre » où le sujet sera traité en profondeur. L’enjeu est alors de mobiliser des ressources spécifiques, de faire se croiser les regards des spécialistes du genre et sectoriels et d’intégrer les résultats au reste de la programmation en cours.
Dans les deux cas, des argumentaires, données, interventions etc. doivent être préparés en amont. En fait, il existe déjà des données et connaissances nationales sur les liens entre le genre et le transport, la pauvreté, la décentralisation. Des personnes ressources sont aussi disponibles localement. Il s’agit donc de capitaliser les acquis dans chacun de ces secteurs (voir annexes 18 et 25 sur transport et genre).

Il s’agira de dégager les enjeux de genre dans et pour les secteurs, deux entreprises différentes mais fortement liées. Dans le premier cas, il s’agit de mettre en évidence les différences et inégalités de genre spécifiques au secteur (les rôles, l’accès aux ressources du milieu et aux bénéfices des programmes, les niveaux de prise de décisions etc. pour les femmes et les hommes). S’arrêter à l’analyse des enjeux dans le secteur revient à faire un constat mais ne constitue pas en soi un levier pour le changement social et le développement. Pour motiver le changement, il faut tirer les implications des différences/inégalités de genre pour les secteurs en termes de programmation. Il s’agit de se poser la question de « que faire et comment pour réduire les inégalités entre les femmes et les hommes tout en contribuant à l’atteinte des objectifs du secteur ? ».

6.1.2 Intégrer le genre dans les études transversales préparatoires

Pour préparer le 10ème FED, des études/initiatives sont en préparation:

· Etude sur le profil migratoire 

· Etude sur la cohésion sociale et environnement 

· Elaboration d’un cadre de concertation avec la société civile

Comment procéder pour intégrer le genre?
Le point d’entrée est d’intégrer le genre dans les Termes de référence de toutes ces études. Il faut, pour cela, aller au-delà de la mention habituelle « le genre doit être pris en compte » et formuler des questions de recherche pertinentes, spécifiques et explicites. Les chargés de programme de la DCE et la cellule FED disposent d’une Boite à Outils qui fournit des données sur le genre dans 5 domaines prioritaires et les aidera à poser « les bonnes questions ». La rédaction des TdR demande l’implication des deux Points focaux genre de la DCE et de la cellule FED. Le HelpDesk peut aussi être mis à contribution, ainsi que des expert/es locaux.  Pour la réalisation des études, il sera important de recruter des expert/es capables de recueillir et d’analyser des données en genre. La composition des équipes (femmes/hommes) doit être réfléchie car elle peut influencer l’accès à certains groupes de population (notamment les femmes, si l’équipe n’est que masculine). Les résultats de ces études devront être repris dans les parties pertinentes du DSP et relayer dans le PIN en termes de stratégie. 
6.1.3 Prise en compte transversale du genre dans le DSP/PIN
L’intégration du genre dans le dialogue est une condition sine qua none mais insuffisante pour une visibilité dans les documents qui en résultent, en l’occurrence le DSP et le PIN
. 

Comment procéder pour intégrer transversalement le genre dans le DSP et le PIN?

La mission recommande d’abord l’utilisation systématique de la grille DSP de la Boite à Outil (section1, chapitre 3 et grille chapitre 6). Le profil genre fourni par la mission (annexe 27) a été rédigé de façon à permettre une insertion aisée dans les différentes sections du DSP. La mission déconseille l’insertion en annexe du profil genre si son contenu n’est pas aussi ventilé transversalement dans le document. 
Les points focaux genre, en collaboration avec les responsables des secteurs (DCE, Cellule Fed et gouvernement) doivent veiller à la non-évaporation du genre (quantitativement et qualitativement) dans le DSP/PIN. La mission recommande qu’un/e expert/e local/e en genre assiste temporairement l’équipe à cet effet. 

L’intégration du genre dans le PIN devra refléter les enjeux de genre émergeant des dialogues sectoriels (6.11) et des études (6.2.2) préparatoires. Dès la première mouture du DSP/PIN, on devra envisager une relecture collective (pour qu’il y ait discussion) de l’intégration des questions de genre par des partenaires choisis (ex. Danida, DDC, le ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant), les points focaux des ministères sectoriels et certaines ONG. Le HelpDesk pourra aussi être consulté. 
Le but de cette relecture sera de vérifier si les enjeux relatifs au genre sont bien intégrés et si ce sont les bons enjeux qui sont intégrés dans les différentes sections du DSP : 
· les objectifs de la CE en matière de coopération

· le programme d’action du pays partenaire

· l’évaluation de la situation politique, économique et sociale

· l’évaluation de la coopération passée et présente de la CE/expériences autres bailleurs la réponse stratégique de la CE

En ce qui concerne le PIN, il s’agira de vérifier s’il rend opérationnelles les analyses, priorités et conclusions du DSP. Les dialogues entre partenaires (voir recommandations précédentes) devront servir de tremplin à l’intégration du genre dans le PIN. Le document stratégique devra en effet déterminer et définir les mesures et les actions appropriées pour atteindre les objectifs fixés, y compris ceux qui concernent la promotion de l’égalité des genres et le renforcement du pouvoir des femmes. Le PIN doit concorder avec l’analyse stratégique et la stratégie d’intervention; aussi est-il crucial que les éléments de l’analyse, des conclusions et des choix relatifs à l’égalité de genre, qui figurent dans le DSP soient repris et qu’on ne les laisse pas « s’évaporer »
, y compris dans les indicateurs et les budgets. Une attention particulière devra être apportée à la désagrégation des indicateurs et/ou à l’insertion d’indicateurs spécifiques au genre. 
Afin que l’intégration du genre progresse dans les différents secteurs, il est indispensable de prévoir une stratégie et des actions (y compris de renforcement des capacités) sur ce thème, sur la base des résultats de la formation en genre et de la mission genre. Des stratégies devront être présentées dans le PIN pour intégrer le genre au niveau global de la coopération UE-Bénin et au niveau des programmes/projets. Ces stratégies devront décrire comment le genre sera intégré dans et à travers* : 

· le dialogue des politiques

· les collaborations et synergies avec les partenaires

· la collecte de données

· la formation et le développement organisationnel

· les procédures et outils de planification

· le mécanisme et les indicateurs de suivi 
· la promotion de l’égalité des chances pour le personnel et valorisation des compétences en genre dans les recrutements

On devra également trouver dans le PIN comment la coopération UE-Bénin compte articuler le genre entre ces deux niveaux, y compris à travers la création d’un mécanisme de veille. Le financement de ces actions devra également être abordé dans la stratégie de réponse de l’UE aux inégalités de genre. 

* Ces éléments sont détaillés dans les sections suivantes des recommandations.

6.1.4 Financer l’intégration du genre dans le DSP

L’évaluation du 9ème FED note que « par rapport à l’élargissement de ses missions, les ressources humaines de la Délégation sont limitées. Il est donc important d’allouer les ressources disponibles en fonction des priorités de la stratégie ». Ceci signifie donc que des ressources appropriées devront être mobilisées pour le genre, comme axe transversal de la stratégie. 

Il existe à la DCE une ligne de financement « facilité de coopération technique » (1,7 M Euros) pour mobiliser des expertises – études, identification de nouveaux projets, évaluations spécifiques. Etant donné le peu de moyens engagés pour l’égalité de genre pendant les 8ème et 9ème FED, il semble légitime à la mission d’utiliser cette ressource pour des actions de « rattrapage ». Ceci devrait servir à propulser le genre comme priorité pendant toute la préparation et le démarrage du 10ème FED. Les points focaux genre et les chargées de programmes doivent discuter dans quelle mesure cette ligne doit être utilisée pour des formations (sectorielles ou multisectorielles), des recherches et/ou le recrutement d’expert/es pour accompagner les moments clefs de la préparation du 10ème FED et sa mise en œuvre initiale.
L’utilisation de cette ligne budgétaire ne doit pas remplacer l’allocation de moyens pris sur les budgets de préparation du 10ème FED et qui doivent aussi servir à promouvoir l’intégration du genre. Elle doit seulement permettre d’aller plus loin et plus vite, par exemple en recrutant des assistant/es techniques ponctuel/les pour accompagner les points focaux genre et les chargé/es de programme dans une période déjà très occupée. 
6.2 Intégrer le genre dans les programmes et les projets

Les secteurs de concentration et hors concentration du 10ème FED n’ayant pas encore été définitivement arrêtés, les recommandations reflètent les orientations actuelles, à savoir que les transports/communication et la décentralisation  seront les secteurs de concentration et que la gouvernance sera le secteur hors concentration. Elles supposent aussi que l’appui budgétaire (soutien au DSRP, aux filières d’exportations et au secteur privé) sera maintenu.

Les recommandations proposent des pistes – en termes d’enjeux et opportunités – spécifiques à l’intégration du genre dans ces secteurs. Elles complètent les recommandations des niveaux politique et institutionnel des autres sections. Elles abordent les différentes étapes de la gestion des programmes/projets : la planification, la mise en œuvre et le suivi/évaluation. 

6.2.1 Garantir une planification sensible au genre

A. Travailler avec des structures/partenaires sensibles au genre  
Le secteur des transports est celui où la dimension de genre est le moins avancée. Rappelons qu’il n’y a pas de politique genre au sein de ce ministère et que le ministère de la famille de la femme et de l’enfant n’a pas encore intégré ce secteur dans leurs travaux. Le secteur est très masculin à tous les niveaux et régit par une logique macroéconomique et technique. Malgré cela, des opportunités existent pour intégrer le genre, notamment parce que d’autres bailleurs travaillent déjà sur cette dimension. En tant que structure coordinatrice du groupe des bailleurs dans le domaine du « transport » au Bénin, la CE est bien placée pour appuyer la démarche. Il est donc recommandé que la DCE et la Cellule FED se rapprochent des organisations qui ont accumulé une certaine expérience dans ce domaine. Au Bénin, il s’agit particulièrement de Danida et de la DDC. Hors Bénin, des expériences existent aussi. C’est le cas de la coopération Madagascar-UE, à travers le projet IGED/Formfed qui pourrait être contacté. La Banque Mondiale, bien que peu visible sur ce sujet au Bénin, a acquis une bonne expérience sur genre/transport (voir en annexe 27 un résumé des enjeux à aborder dans le DSP).
Le secteur de la communication, notamment des NTIC est haut placé à l’ordre du jour du développement des pays africains. C’est un thème nouveau pour la coopération UE-Bénin. Par conséquent, il y a une réelle opportunité de commencer sur ce thème avec l’approche genre dès le début. La mission recommande que, dans un premier temps, la CE se rapproche du ministère de tutelle et de son point focal genre, du ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant (dont certains chargés de programme sont formés à la relation genre/TIC), du Groupe thématique genre et des ONG de femmes. En plus, elle devra se renseigner sur des initiatives genre et TIC (par ex. le réseau genre et TIC qui a récemment inclus le Bénin dans une de ses études) et les initiatives de la Commission Economique pour l’Afrique) pour cerner le lien entre NTIC et genre. (voir annexe 25)
Le secteur de la décentralisation offre des opportunités très concrètes pour intégrer le genre. Des actions sont déjà entamées dans ce domaine, qu’il faut capitaliser. Il est donc recommandé que la CE, avec ses partenaires béninois, de la communauté des bailleurs (dont SNV, DDC) et des ONG de terrain fassent le point sur les avancées et les défis que constituent la promotion des femmes et de l’approche genre dans la décentralisation au Bénin. Des expériences de la sous région (Mali, Burkina) pourraient être intégrées à cette réflexion. Pour faire le lien entre pauvreté et décentralisation, il est recommandé que la CE veille à l’intégration des leçons du Prodecom relatives au genre dans le DSRP2 et dans le nouveau programme de décentralisation.  

Dans le cadre de l’appui budgétaire, malgré des efforts, on constate une faible participation d’associations représentant la société civile des femmes dans le processus DSRP et la non prise en compte stratégique et systématique des besoins pratiques et stratégiques des femmes. En tant que membre influent du comité de pilotage, la CE doit se rapprocher des organisations qui font du plaidoyer auprès des responsables DSRP et des mécanismes (groupes thématiques). Il s’agit notamment du Groupe Thématique Genre du PNUD, de la DDC et de Social Watch. Il est également recommandé que la CE prenne contact avec les personnes chargées de l’initiative IDISA de la CEA sur le thème des indicateurs macroéconomiques. La CE doit absolument veiller à faire émerger des organisations qui défendent les droits et intérêts des femmes et renforcer leur capacité à participer pleinement au diagnostic participatif, à la formulation, mise en œuvre et évaluation du DSRP.
En ce qui concerne la gouvernance, les responsables doivent se rapprocher des structures de l’Etat et non étatiques impliquées dans la promotion du droit des femmes pour aborder le lien avec la gouvernance, y compris la justice, et la société civile. Ils/elles devront faciliter l’échange entre les acteurs/trices du genre et ceux qui travaillent sur la gouvernance/participation de la société civile, sans forcément y inclure le genre. Le cadre de concertation de la société civile qui est entrain de se mettre en place, de même que le programme OSCAR sont des outils à exploiter dans ce sens. 
B/ Collecter et utiliser des données existantes sensibles au genre  

Il est vivement recommandé que les responsables des secteurs fassent l’effort de consulter les données existantes (quantitatives et qualitatives) pour alimenter leurs réflexions et leur planification (cf. données du profil genre, chapitre 1 et le résumé en annexe 27). Le domaine « genre et développement » est extrêmement producteur de données. Aux niveaux africain et international, une quantité de documents existe maintenant pour illustrer les disparités et enjeux de genre dans pratiquement tous les domaines. Le Bénin n’est pas non plus dénué d’informations, comme la mission a pu le constater. 
Par exemple, les responsables de l’aide budgétaire devront se familiariser avec la littérature abondante qui existe sur les DSRP et les budgets selon le genre. Il est aussi recommandé que la CE, si elle garde son implication dans la filière coton, se dote de données socioéconomiques différenciées selon le genre dans cette filière. Les enjeux du genre dans la gouvernance et la promotion de la société civile, au Bénin mais aussi plus globalement, sont également bien documentés. Sur le thème de la culture, la dimension genre est moins documentée au Bénin mais existe ailleurs. Par exemple, l’initiative PSICD a déjà été mise en œuvre dans 5 pays et a fait l’objet d’évaluation. Les Termes de références de l’évaluation du PSICD au Mali
 ont demandé un accent particulier sur des aspects d’inégalités de genre (besoins et contraintes spécifiques). 

De nombreuses publications citées dans la bibliographie de la mission genre peuvent être facilement consultées. Des données sont aussi disponibles à travers des réseaux africains (ex. Wildaf, Afard) et internationaux (ex. genre en action), de même que sur les sites des Nations Unies (Unicef, PNUD, Promotion des femmes etc.). Des consultant/es locaux peuvent aussi informer la CE de façon pertinente. L’internet favorise l’accès à cette information et des réseaux se spécialisent dans le recensement et la diffusion d’informations pertinentes. La boite à outils de la CE de même que la newsletter du helpdesk
 sont des sources évidentes d’informations et d’orientation pour la collecte de ces données. Le HelpDesk pourrait être contacté pour trouver des données, notamment pour mettre la DCE Bénin en relation avec d’autres délégations plus avancées sur l’intégration du genre dans des domaines spécifiques et/ou sur la stratégie transversale (par ex. la cellule Formged de la coopération UE-Madagascar). 
Les points focaux genre sont les personnes les plus indiquées pour orienter et coordonner la collecte de ces données.
C/ Mener des ateliers «audit genre » des programmes/projets
L’intégration (et l’application) de procédures sensibles au genre doit figurer dans la pratique de tous les programmes et projets. Il est donc recommandé que, le plus tôt possible, les chargés de programmes et responsables de projets mènent un travail de « relecture » des principaux outils de gestion de leurs interventions (à identifier selon les programmes/projets), à commencer par les cadres logiques et les indicateurs. En somme, il s’agirait pour la DCE de faire un audit genre participatif des programmes/projets afin de définir la marge de manœuvre et la marche à suivre pour chacun d’entre eux. 

Cet exercice pourrait se faire dans le cadre d’ateliers de formation « genre et GCP »  menés par des expert/es et qui complèteraient la formation dispensée en septembre 2005 par le Helpdesk. Il est recommandé que ces ateliers soient très « pratiques », ne regroupant pas plus de 15 personnes sur 3 ou 4 jours. Il faut agir par secteur, voire par programme.  Ces ateliers devraient viser à établir, pour chaque programme/projet: 

· Principaux enjeux de genre dans le secteur

· Niveau actuel de prise en compte du genre dans le programme/projet

· Manque à gagner de la non-prise en compte du genre, avantages ou désavantages de la prise en compte (selon les cas), défis pour les programmes

· Niveau de compétence en genre du personnel
· Opportunités et obstacles pour l’intégration du genre

· Révision des principaux outils de gestion (cadre logique notamment)

· Stratégie pour l’intégration du genre

Cette « formule » peut s’appliquer à tous les programmes/projets actuellement gérés par la CE.  Il serait utile que ces ateliers interviennent après les rencontres/dialogues recommandés dans les sections 6.1.1 et 6.2.1. Ces ateliers peuvent se faire après la collecte de données existant sur le genre (recommandée préalablement) afin de comparer la pertinence des programmes par rapport à la réalité de genre. Les recommandations/stratégies définies dans les ateliers pourront aussi impulser de nouvelles activités, telle que la collecte d’autres données, la formation etc.
Il est recommandé que des personnes/organisations locales compétentes en genre participent à ces ateliers d’audit, en plus des membres des équipes. 
D/ Développer des stratégies pour l’intégration du genre 
Ce point a déjà été abordé dans la section relative au PIN. Il est indispensable que chaque programme/projet formule une stratégie pour intégrer durablement le genre, en détaillant comment seront abordés : 
· Les inégalités / enjeux définis dans l’analyse du milieu (transversalité et/ou actions spécifiques genre)
· La participation des femmes dans le groupe des « bénéficiaires »
· La formation du personnel en genre

· La collecte de données sensibles au genre

· La synergie avec des organisations compétentes en genre

· Le suivi des effets du programme/projet sur les inégalités de genre

Cette stratégie devra être assortie d’un plan d’action, de moyens humains, techniques et financiers et d’indicateurs de suivi. Cette stratégie peut être présentée dans un cadre logique à part (si le cadre logique du programme est déjà fait) et/ou intégrée dans le cadre logique général du programme/projet (option recommandée). 

Une telle stratégie peut être définie dans le cadre d’un atelier « audit genre » tel que décrit en D, à la suite d’une relecture critique du niveau d’intégration actuel du genre. L’efficacité et la pertinence des stratégies genre devront faire l’objet d’un suivi dans le cadre des revues à mi-parcours et des évaluations.
E Proposer des actions transversales et/ou spécifiques 

Dans le cadre des stratégies d’intégration mentionnées ci-dessus, la mission recommande que la coopération UE-Bénin suive deux approches complémentaires dans ses programmes/projets: « transversaliser » le genre et mener des actions spécifiques. 

Dans tous les domaines, la transversalité doit être exigée des programmes/projets et se traduire au minimum dans la planification par :
· l’inclusion de données désagrégées par genre/secteur
· la définition d’enjeux relatifs à l’(in)égalité de genre/secteur
· la définition d’objectifs pour l’égalité entre les femmes et les hommes/secteur
· l’utilisation d’indicateurs (de départ, de processus et d’arrivée) sensibles au genre 

· le suivi de l’allocation et de l’utilisation des ressources du programme selon le genre

· la collaboration avec des partenaires/expert-e-s compétents en genre

Il revient ensuite à chaque programme/projet, après examen de son contexte, des enjeux, des opportunités et des défis à relever, de décider comment le genre sera traité dans la mise en œuvre : transversalement et/ou avec des actions spécifiques (voir section 6.3.2 C). Dans le cadre des revues à mi-parcours et des évaluations, l’impact des programmes/projets sur le genre devra faire l’objet d’un suivi, que le genre ait été traité par des actions transversales ou spécifiques. 
F/Financer le genre
La mission recommande que, dans un premier temps, chaque programme/projet octroie un budget spécifique pour toutes les actions spécifiques permettant de renforcer l’intégration du genre (recherches, formations, appui/conseil, définition d’indicateurs etc.). L’efficacité et la pertinence des lignes budgétaires consacrées au genre devront faire l’objet d’un suivi dans le cadre des revues à mi-parcours et des évaluations. 
Le marquage d’une ligne genre ne signifie pas que les autres budgets ne doivent pas faire l’objet d’une allocation équitable entre les femmes et les hommes. Dans ce sens, la mission recommande bien de créer des budgets pour le genre, et non pas des budgets pour les femmes. Si des activités spécifiques aux femmes sont planifiées, leur financement devra être prévu dans le budget « normal » du programme/projet.  L’allocation des budgets doit faire l’objet d’un suivi intégrant le genre.
Sur un autre plan, la mission recommande à la CE d’exercer une grande vigilance sur l’octroi de contrats de prestations de service à des femmes et/ou des hommes. S’il s’avère qu’il y a un décalage dans l’attribution des contrats, une réflexion et des mesures correctives devront être menées. Il est également recommandé que, dans l’attribution des contrats, la CE donne la préférence aux organisations compétentes en genre et/ou qui favorisent ouvertement l’égalité des chances en leur sein. Sans forcément parler de quota ou de discrimination positive, il est important que la CE veille à mettre en œuvre des mécanismes qui aident à attribuer les ressources équitablement quand cela est possible.
6.3.2 Intégrer le genre dans la mise en œuvre 
A. Faire des études spécifiques sur le genre
La coopération UE-Bénin manque de données de base. Si certaines données locales existent déjà, d’autres sont à formuler. Des études devront être commanditées pour apporter la lecture genre qui a manqué jusqu’alors aux évaluations et autres missions d’identification dans les domaines qui intéressent le plus la coopération : le transport, la décentralisation et la gouvernance. Elles permettront de faire une mise au point sur les enjeux actuels dans ces secteurs. La réalisation d’études spécifiques ne doit en aucun cas dédouaner les autres études de l’intégration transversale du genre (ex. le profil migratoire). 

Etant donné que de nombreuses initiatives de recherche, notamment de recherche appliquée, sont en cours au Bénin sur ces questions, la mission recommande de travailler en synergie avec des partenaires adéquats afin de ne pas « réinventer la roue » et d’apporter une vraie plus value au secteur et à ces programmes/projets. En d’autres termes, la DCE ne doit pas obligatoirement faire elle-même ces études. Elle peut par exemple soutenir financièrement des études faîtes par d’autres partenaires, ce qui lui permettrait d’avoir accès à l’information sans avoir à gérer la réalisation. 

En outre, dans le domaine de la gouvernance et de la société civile, la mission recommande que la CE lance des appels à projets dans le domaine de la recherche, à destination des organisations de la société civile/institutions du gouvernement. Cette approche remplirait le double objectif de collecte de données et de soutien aux actions de la société civile, universités et structures de l’Etat travaillant sur le genre. 
Dans les deux cas, le Groupe Thématique Genre par exemple peut constituer un forum de départ pour aider la CE à identifier des thèmes d’études, des expert/es etc.
B/ Former les équipes à l’approche genre
Deux approches complémentaires sont recommandées : 

· Veiller à l’intégration du genre transversalement dans les formations techniques proposées dans le cadre des programmes/projets, 
· Soutenir des formations spécifiques au genre, à l’endroit de différents groupes concernés. 
La mission insiste sur la nécessité de combiner ces deux approches. En effet, l’intégration transversale dans les formations techniques permet souvent un éclairage plus professionnel qui « parle » aux technicien/nes. Ceci suppose que la CE demande aux organismes de formation recrutés d’intégrer le genre dans leur démarche. Cette approche permet aux programmes de ne pas multiplier les formations. La mission recommande donc que les principales formations prévues dans le cadre des programmes/projets soient recensées et qu’un travail d’intégration du genre ait lieu (avec un/e expert/e si besoin).
Mais souvent, les enjeux plus spécifiques du genre ne peuvent pas être tout à fait cernés dans les formations techniques, par manque de temps, de compétences des formateurs etc. Il est donc nécessaire, de l’avis de la mission, d’envisager  aussi des formations spécifiques, pour tous les secteurs, à l’attention des équipes de terrain et des prestataires de services. Par exemple, des formations spécifiques pour les « chefs de chantier » seront nécessaires afin de changer leur opinion et attitude sur la participation des femmes sur les chantiers. La CE pourrait aussi soutenir des actions de formation sur les enjeux liés au genre dans la filière coton, à l’attention des principaux acteurs du secteur, femmes et hommes. 

Les ateliers « audit-genre» déjà mentionnés (section 6.3.1 C) peuvent être des entrées en matière et servir de plate forme pour l’identification de formations plus spécifiques. La mission recommande en outre que la formation soit considérée dans un sens large pour inclure des formations « sur le tas » - par exemple par l’accompagnement et appui/conseil d’expert/es, des séminaires, des recherches-actions etc. Il est important de ne pas systématiquement « enfermer » les formations dans des ateliers. 

Il est aussi recommandé que les points focaux genre recensent et disséminent des informations sur les formations en genre auxquelles les membres de la DCE, de la cellule et des programmes pourraient assister, dans le pays, la sous-région ou au-delà. Au niveau de la coopération-Bénin, il est aussi recommandé que les points focaux élaborent un plan de renforcement des capacités en genre en coopération avec les programmes/projets pour permettre une vision d’ensemble sur les différentes initiatives prévues dans ce sens, leurs objectifs et les indicateurs de suivi (à intégrer dans le PIN si possible, les cadres logiques des programmes/projets et la stratégie institutionnelle globale). 

C. Mener des actions spécifiques envers les femmes/le genre
Etant donné le peu de travail fait sur le genre jusqu’à présent, la mission recommande que des actions spécifiques à court/moyen terme soient introduites dans tous les programmes dans le but de préparer le terrain de la transversalité à long terme. Ces actions spécifiques, dont certaines ont déjà été abordées dans les sections précédentes, n’excluent absolument pas – bien au contraire - la nécessité d’accorder un regard transversal au genre dans toutes les actions des programmes/projets.
Dans les transports, les actions spécifiques prioritaires recommandées sont : 

· collecte de données sur le genre dans les zones concernées par les travaux 
· formation des équipes de terrain aux enjeux/opportunités de l’intégration du genre 

· mesures d’accompagnement pour les commerces des femmes le long des routes

· formation des femmes aux travaux routiers, conduite d’équipe, appels d’offre
· recensement de femmes qualifiées dans les BTP à différents niveaux 
· identification et recrutement de profils professionnels orientés vers la sociologie, l’économie locale, la mobilisation communautaire et le genre
Dans la communication, ces actions spécifiques devraient viser :

· la collecte de données sur NTIC et genre

· collaboration avec des associations ou institutions qui utilisent les NTIC (ex. comment se servir des TICs pour aborder genre et … DSRP, la décentralisation, le transport ?)

· formation des associations ou institutions de femmes/genre dans l’utilisation des NTIC
· la formation des équipes sur NTIC et genre

Pour la décentralisation, les actions spécifiques recommandées en priorité sont : 

· mobilisation et soutien d’associations/ONG qui appuient la participation des femmes au processus de décentralisation

· formation des femmes leaders afin de susciter leur candidature aux différentes élections
· formation des équipes de terrain qui accompagnent le processus 
· organisations de conférences itinérantes, émissions de  radios, programmes TV etc.) sur les enjeux de la décentralisation et la participation des femmes 
Dans l’appui budgétaire, les actions spécifiques prioritaires (avec d’autres acteurs) doivent soutenir :

· la collecte de données  et le travail sur les indicateurs de suivi

· des actions dans l’éducation, l’économie, la santé et la prise de décision (recherche, formation, séminaires)
· la participation des femmes béninoises à divers processus (DSRP, décentralisation) et le renforcement de leur capacité (par exemple dans le secteur privé)

· le financement d’expert/es genre pour soutenir la cellule CNLDP
Dans le programme gouvernance, la mission recommande : 

· collecte de données sur genre (justice, droits des femmes, trafic humain, participation politique)

· formation des principaux acteurs sur gouvernance et genre (avec ONG)
· soutien à des associations impliquées dans la promotion du genre et de la gouvernance
6.3.2 Intégrer le genre dans le suivi et l’évaluation

A/ Des termes de références de suivi et d’évaluation sensibles au genre
La mission recommande d’intégrer le genre dans les termes de référence de toute étude d’évaluation/revue (à mi-parcours, annuelle ou finale). Ceci signifie entre autres que les responsables des études et les points focaux genre de la DCE, cellule FED et des ministères doivent travailler ensemble. Un mécanisme doit être mis au point et diffusé aux programmes/projets pour éviter l’émission de termes de référence pas/peu sensibles au genre. 
B/Des équipes d’évaluation pertinentes et compétentes en genre

L’évaluation du 9ème FED stipule que « le recours à de l’expertise externe est importante pour la réalisation des missions de la Délégation. Afin de limiter le risque de prestations non satisfaisantes, la Délégation, en relation avec l’ON, doit apporter une attention à la qualité des termes de référence, au choix du sous-traitant et à son suivi. Un bilan de la qualité des services fournis s’inspirant de la fiche d’évaluation utilisée dans le cadre des études d’évaluation
 permettrait d’apprécier plus objectivement le travail réalisé et de garder la mémoire des performances des prestataires ».  Cette recommandation doit être étendue pour inclure la nécessité de faire entrer les compétences en genre et l’application des outils d’analyse de genre comme critère central pour le recrutement et l’appréciation du travail des expert/es. La recherche d’une meilleure mixité dans les postes de décision (notamment à la cellule FED) devrait être prise en compte.
C/Des processus et indicateurs sensibles au genre

Etant donné le trop peu d’attention portée aux impacts sur les populations et au suivi du genre dans la coopération UE-Bénin, la mission recommande  

a) une concertation avec les principaux partenaires sur la formulation d’indicateurs sensibles au genre pour le suivi des programmes du 10ème FED (concentration et hors concentration) ;

b) une relecture « genre » des indicateurs des programmes et projets en cours à titre d’exercice pratique, en appliquant les principes du manuel genre concernant les indicateurs. Ceci pourrait se faire dans le cadre d’un atelier de formation ou d’audit-genre avec les principaux responsables. Un appui-conseil d’expert/es peut aussi être mis en œuvre pour accompagner les programmes/projets.
La mission souhaite insister sur le rôle important de la CE dans le suivi du DSRP. Les revues peuvent être l’occasion pour la CE de se positionner et de définir des pistes concrètes pour son soutien dans ce domaine. Des indicateurs de processus pourraient être définis conjointement pour vérifier la prise en compte du genre. Ceci pourrait être une activité menée par le cadre de concertation interne DCE/Cellule et gouvernement (6.3.1) et/ou conjointement avec le Groupe Thématique Genre (PNUD). Pour l’impact, le travail sur les indicateurs que la CE vient d’engager devrait être orienté de façon à permettre une meilleure visibilité des écarts entre les femmes et les hommes dans des domaines clefs du développement, et de mettre en lumière des problématiques spécifiques aux femmes (cause et/ou conséquence de non-développement et de pauvreté). Une expertise externe en genre serait sans doute nécessaire et une collaboration avec l’INSAE et le projet IDISA serait bénéfique. 
6.3 Renforcer la capacité en genre de la coopération UE-Bénin
6.3.1 Créer un espace de concertation et de veille 
La recommandation n°4 de l’évaluation globale de la politique genre de l’UE (section 5.1) concerne l’établissement d’un mécanisme stable au niveau des pays pour l’intégration du genre dans les programmes de l’UE. Lors de la formation sur le genre à l’attention des partenaires de la coopération UE-Bénin, les participant/es ont aussi proposé de « susciter un cadre de concertation spécifique sur les questions de l’égalité entre la DCE, la cellule FED et les ministères
 ». La mission genre appuie cette recommandation, en ajoutant la nécessité de faire participer les chef/fes de programmes/projets. Ce cadre devra ensuite être formalisé et se munir de Termes de référence dans la durée.  Il est essentiel que ce cadre n’implique pas que les points focaux genre mais tous les responsables dans les secteurs clefs de concentration et de l’appui budgétaire, que ce soit au niveau de la DCE, de la Cellule ou du gouvernement. Ce cadre doit être validé et soutenu par les responsables politiques de la coopération UE/Bénin. 

La définition de Termes de référence des points focaux genre DCE et Cellule FED et l’allocation de moyens (temps notamment) pour leur permettre de mener à bien leur tâche pourrait être une des premières activités de ce cadre de concertation. Si la gestion/logistique du cadre revient en partie aux points focaux genre de la DCE/Cellule, ces personnes devront être libérées officiellement d’autres engagements et recevoir un mandat clair de la part des responsables politiques et opérationnels. 

En outre, la mission recommande que la coopération CE-Bénin recrute les services d’un/e experte en genre pour aider les points focaux à mettre en marche le processus d’intégration et soutenir les programmes/projets. L’assistance technique peut être assurée localement, régionalement, ou internationalement, selon les préférences, la disponibilité de personnes compétentes et le budget. La mission ne recommande pas une AT permanente mais plutôt un modèle de « back stopping » qui couvrirait un certain nombre de tâches sur une période de 2 ou 3 ans. Les Termes de références de cette AT peuvent être définis en grande partie à partir des recommandations de ce rapport.

6.3.2 Intégrer le genre dans la gestion des cycles de programmes 

La mission recommande que les procédures et processus qui accompagnent les étapes de la gestion du cycle des programmes (identification, planification, revues annuelles et à mi-parcours, ainsi que les outils qui y sont associés, ex les termes de références, canevas, grilles etc.) soient « revisités » afin de garantir la présence effective du genre. La Boite à Outils de la CE donne suffisamment de directives sur le « pourquoi » et le « comment ». Il s’agira donc, de préparer une version simplifiée et « domestiquée » au contexte béninois de ces processus et procédures.  La mission recommande que les principaux responsables de la coopération CE-Bénin, y compris les contreparties du gouvernement et les points focaux, se penche sur cette nécessité et en définissent les modalités.  La prise en compte du genre dans les processus et procédures doit se décliner au niveau général de la coopération mais aussi au niveau des programmes/projets. Les responsables des programmes/projets doivent donc suivre une démarche similaire (par exemple, cette démarche peut être initiée dans le cadre des ateliers d’audit-genre déjà mentionnés).

6.3.3 Renforcer les capacités et les connaissances en genre

Cet aspect a déjà été abordé sous différents angles dans les sections précédentes. En résumé, les points suivants sont à retenir :

· Il est important de ne pas systématiquement « enfermer » les formations dans des ateliers. Le renforcement des capacités peut inclure des formations « sur le tas » - par exemple par l’accompagnement et appui/conseil d’expert/es-, des séminaires, des recherches-actions etc. 

· Le genre devrait être intégré dans les formations techniques, en plus d’être traité dans des formations spécifiques

· Les points focaux doivent fournir des informations sur les opportunités de formation locales, régionales ou internationales 

· Les formations peuvent être pratiques (axes sur la GCP) ou plus thématiques (sur les enjeux). Chaque programme/projet aura des besoins de formation différents

· Les points focaux doivent être mieux formés en genre

· Les responsables de la programmation doivent disposer d’outils simples mais à caractère obligatoire leur permettant/demandant d’appliquer leurs compétences en genre

· De l’information sur le genre dans les secteurs doit être diffusée via les points focaux
· Les stratégies de renforcement des capacités, au niveau de la coopération et des programmes doivent être consignées dans des documents stipulant leurs objectifs, moyens et indicateurs de suivi

· Dans un premier temps, le financement de ces stratégies devrait se faire à travers des lignes spécifiques genre marquées à cet effet dans les budgets. Le but néanmoins, est d’arriver à assurer leur prise en charge dans les budgets « normaux » des programmes/projets. La ligne budgétaire « capacité de coopération technique » devrait être utilisée pour impulser la démarche genre dans le 10ème FED.
6.3.4 Suivre les progrès de l’intégration du genre

Outre le suivi au niveau des programmes/projets (les effets sur l’égalité femmes-hommes), un suivi plus interne et institutionnel doit être mis en œuvre pour piloter les « efforts et effets » des actions de promotion du genre au sein de la DCE/Cellule FED. Alors que la responsabilité du suivi des appuis budgétaires et des programmes/projets revient aux chargé/es de programme, la responsabilité opérationnelle de ce type de suivi devra revenir aux points focaux genre, avec le soutien du cadre de concertation genre, sous l’égide des responsables politiques de la CE. Ce suivi prendrait en compte un certain nombre d’indicateurs sur le renforcement des capacités et les moyens mobilisés pour le genre, y compris dans les budgets. (voir annexe 26 b). 

6.3.5 S’approprier et appliquer les outils existants

Les chargé/es de programme et les points focaux doivent se servir de la Boite à Outils (Section 2) car celle-ci contient des orientations sur l’intégration du genre dans les 5 domaines prioritaires de la CE. Seule la décentralisation ne fait pas partie explicitement de ces domaines. Cependant, les sections qui concernent la participation politique, la gouvernance, et, globalement, la prise en compte des besoins des femmes peuvent servir à orienter les discussions dans ce domaine. D’autres sources documentaires sur le lien entre genre et décentralisation peuvent aussi être consultées (voir liste des sites internet « genre » dans la Boite à Outils).
Il est recommandé que les chargé/es de programme organisent des discussions par secteur à partir des données/orientations de la Boite à Outils, en interne d’abord (DCE et Cellule FED), puis avec les partenaires. Etant donné les remarques de l’évaluation du 9ème FED sur les lacunes de la planification (manque de prise en compte des groupes des bénéficiaires, moindre cohérence entre l’analyse et les objectifs, manque d’indicateurs etc.), cet exercice ne pourrait qu’améliorer l’ensemble de la démarche de programmation, en plus de servir une meilleure intégration du genre.
6.3.6 Communiquer sur le genre
Cette dernière recommandation n’est pas la moins importante. En effet, la CE a la réputation de peu se préoccuper des questions sociales, y compris de genre. Elle a une image « infrastructures ». Il est essentiel que la CE s’organise pour informer ses partenaires actuels et potentiels, de façon ciblée et concise, sur les positions et dispositions de CE en matière d’intégration du genre. Il ne s’agit pas de créer un « effet d’annonce » sans suite mais d’inciter le dialogue, de promouvoir les outils législatifs de la CE dans ce domaine, les objectifs et les moyens et de susciter ainsi de nouvelles alliances bénéfiques au développement durable et équitable du pays. Parallèlement, la CE doit essayer de mieux communiquer en interne sur le sujet au niveau du Bénin – par un intranet, un bulletin ou autre – et au niveau de la CE et des pays ACP (via le Helpdesk).
Conclusion
L’intégration de la perspective de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la coopération CE-Bénin rencontre un terrain favorable : côté béninois, le gouvernement et les lois y sont de plus en plus favorables, des organisations de la société civile sont impliquées et des initiatives soutenues par différents bailleurs voient le jour. Du coté des femmes, les revendications pour l’autonomie et les droits sont plus visibles. Des compétences et des données existent, même si elles sont insuffisantes (il convient donc de les renforcer). Côté Union Européenne, les textes sont aussi en place et des efforts importants ont été faits ces dernières années pour amener les outils et les procédures à prendre en compte cette dimension. 
Les principaux défis résident dans la mobilisation des capacités techniques et de l’engagement politique des ministères et des responsables de programmes. Le manque de formation en genre des acteurs, toutes catégories confondues, contribue à un certain immobilisme institutionnel. Les traditions dominées par un système patriarcal ont instauré des attitudes et des habitudes porteuses d’inégalités dans les relations femmes-hommes, tant chez les femmes que chez les hommes, et ce à tous les niveaux, y compris dans les milieux dits « intellectuels » et au sein des instances de décision. Dans tous les domaines, le retard et les difficultés multiples accumulées par les femmes constituent un blocage important pour le développement et la rentabilité des actions, et bien sûr pour le respect des Droits Humains des femmes, le non respect de ces droits constituant en lui-même un obstacle au développement. 

En termes de développement, la CE doit faire face, avec ses partenaires, à la féminisation de la pauvreté et du VIH/Sida d’une part, et aux mutations macroéconomiques suscitées par la mondialisation, la régionalisation et la crise cotonnière. Pourtant, la coopération UE-Bénin n’a pas pris en compte la dimension genre dans ses programmes jusqu’à présent et se trouve donc en décalage avec les politiques européennes et béninoises et avec la réalité sociale et économique du pays, y compris la société civile. 

Les recommandations de la mission, orientées vers la prise en compte du genre dans le 10ème FED recoupent plusieurs axes qui se renforcent mutuellement:
· La collecte de données concernant le genre dans les différents secteurs 
· Le renforcement de la capacité des acteurs 
· L’intégration du genre dans le dialogue des politiques et dans les procédures de gestion des programmes, en particulier le suivi (les indicateurs)
· La création d’un mécanisme de veille, de soutien et de suivi au sein de la coopération

· Le financement d’actions spécifiques et d’expertises sur le genre
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La boite à outil pour l’intégration du genre dans la coopération au développement de la CE est l’instrument de référence pour intégrer le genre dans les procédures et la GCP. Il est divisé en cinq parties qui traitent de :





Introduction – but et champ d’application


Section 1 : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/toolkit_2006/fr/pdf/section1_fr.pdf" \o " Section 1 - PDF - " \t "_blank" �Manuel des concepts et méthodes pour l’intégration de la dimension de genre�


Section 2 : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/toolkit_2006/fr/pdf/section2_fr.pdf" \o " Section 2 - PDF - " \t "_blank" �Domaines prioritaires de la coopération au développement de la CE: orientation pour une analyse en fonction du genre�


Section 3 : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/toolkit_2006/fr/pdf/section3_fr.pdf" \o " Section 3 - PDF - " \t "_blank" �Glossaire des termes relatifs aux questions de genre et de développement�


Section 4 : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/toolkit_2006/fr/content/section_4.htm" \o " Section 4 " �Mécanismes de promotion de l’égalité des genres, sources d'information, contacts et réseaux�





Source : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/toolkit_2006/fr/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/toolkit_2006/fr/index_fr.htm�








 « … depuis 2000, le Gouvernement a fait de l’égalité entre femmes et hommes une priorité. Dans la réalité, on assiste à une coexistence de la promotion de l’approche genre couplée avec des actions visant la promotion de la femme


En matière de formation et de renforcement de capacités, un manuel de formation des formateurs en genre et développement a été élaboré, manuel qui a permis la formation des décideurs, des directeurs centraux, et des directeurs techniques des ministères  aux outils d’analyse du genre et leur application à un processus d’élaboration de politiques et programmes.  


En matière de suivi évaluation, le Bénin a mis en place un  Groupe Thématique « Population, Genre et Développement » qui regroupe les partenaires au développement du Système des Nations Unies et des partenaires bilatéraux, des membres du Gouvernement, des ONGs nationales et internationales. 


Il a aussi procédé à la mise en place, en juillet 2002, d’un Réseau National de Suivi Evaluation des recommandations de Beijing puis à la création d’un Observatoire de la Famille, de la Femme et de l’Enfant pour produire et diffuser des données et des informations désagrégées par sexe.


En matière de mobilisation sociale, des brochures sur des textes de lois réprimant des pratiques néfastes à l’endroit des femmes et des enfants ont été éditées et diffusées au sein des différentes couches sociales. 


De même, une mobilisation des partenaires et de l’Etat pour des appuis techniques et financiers ponctuels aux ONGs actives dans le secteur a été engagée». 





Source : Evaluation de la mise en œuvre de la Plateforme de Beijing, février 2005








�  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/evaluation/document_index/2003/951644_docs.htm" ��http://ec.europa.eu/comm/europeaid/evaluation/document_index/2003/951644_docs.htm�


� Réalisée par le HelpDesk en Septembre 2005, en lire les recommandations annexe 25


� http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/toolkit_2006/fr/index_fr.htm


� Les informations fournies dans cette section proviennent en majorité de documents nationaux (recensements, divers rapports sur le développement, recherches). Ces sources ne sont pas unanimement considérées comme « sûres » mais il n’est pas du ressort de cette mission d’évaluer la pertinence et la validité des données existantes. Elles ont été complétées qualitativement par des entretiens avec des responsables politiques et des technicien/nes (gouvernement, bailleurs et ONG). Des tableaux sont annexés au rapport pour compléter le diagnostic. 





� L’indicateur sexospécifique du Développement Humain est calculé en prenant en compte l’espérance de vie à la naissance des femmes et des hommes, les taux bruts d’alphabétisation des adultes femmes et hommes, le taux brut de scolarisation des femmes et des hommes et de la part estimée des revenus du travail pour les femmes et les hommes. Une situation d’égalité se traduit par un ISDH égal à 1.


� Le temps imparti à la mission n’a pas permis de recenser une liste exhaustive des disparités régionales. Cependant, des données sont disponibles dans des documents nationaux cités dans la bibliographie.  


� Les termes techniques utilisés dans cette section proviennent de l’INSAE.


� RGPH3, 2002


� Est « chef » la femme ou l’homme qui a la principale responsabilité économique et sociale du ménage, de facto ou de jure .


� Indicateur de Participation Féminine (IPF) apprécie les inégalités femmes/hommes en termes de participation au pouvoir et aux décisions politiques (part relative des femmes et des hommes dans la répartition des sièges de parlementaires) ; de participation au pouvoir et aux décisions économiques (part relative des femmes et des hommes dans la représentation parlementaire, les postes de direction et d’encadrement supérieur et au niveau des postes d’encadrement et des fonctions techniques) ; de maîtrise des ressources économiques en termes de parts masculine et féminine du revenu estimé du travail en termes de parité de pouvoir d’achat. 


� Selon le Rapport sur le Développement Humain au Bénin du PNUD pour 2003


� Cette première candidature féminine aux élections présidentielles a eu un impact symbolique et stratégique mais statistiquement marginal


� Ministère de la Famille, de la Protection Sociale et de la Solidarité : Rapport National d’Evaluation Décennale de la mise en œuvre du Programme d’action de Beijing (Beijing + 10) P. 64


� Profil genre du Bénin, formation BIT/UE novembre 2005


� http://www.fsbenin.africa-web.org/article.php?id_article=27


� Profil genre, formation BIT/UE, novembre 2005


� Elisabeth Fourn, 2003


� Rapport sur le Développement Humain au Bénin 1998 PNUD p.100


� Afin d’évaluer le temps du travail des femmes, le gouvernement a initié en 1998 la réalisation d’une enquête sur l’emploi du temps dans le cadre de l’élaboration du rapport national sur le développement humain durable en vue de mesurer l’utilisation du temps par les femmes et les hommes.





� PEESI


� Élaboration du plan d'action pour l'intégration du genre dans le Programme d'Appui au Secteur Routier (PASR) II, Rapport final (Septembre 2004)


� Idem 


� PNUD 1998, page 84


� Source : MFPTRA, MFE, MCPD, PNUD, Tableau de bord sur les agents de l’Etat, octobre 2005


� Données du Deuxième Recensement Général de la Population et de l’Habitation de 1992 


� D’après les données de la  Direction de l’Enseignement Technique et DPP/METFP


� Généralement, les données ne prennent pas en compte la corrélation entre le niveau d’instruction du père étant entendu que la gestion traditionnelle de la santé familiale et surtout celle de l’enfant  relève des prérogatives de la mère


� Cours CES1 Pédiatrie 2005-2006


�  Enquête Démographique et de Santé sur les enfants âgés de 12 à 23 mois.


� CEFORP 2003


� Rapport alternatif des ONGs, Beijing +10, aout 2004


� Au cours des séances de sensibilisation organisée par L’ONG Initiative Développement (ID) en collaboration avec le Programme National de Lutte contre le Sida, l’Association française des Volontaires du Progrès, « la Population Service National » (PSI) et l’Association Béninoise de Marketing Social (ABMS) dans plusieurs quartiers de la ville de Cotonou, 80% de l’auditoire est constitué de femmes.


� � HYPERLINK "http://www.famafrique.org/regentic/indifract/fracturenumeriquedegenre.pdf" ��http://www.famafrique.org/regentic/indifract/fracturenumeriquedegenre.pdf� et www.famafrique.org





� Ce chapitre est consacré à la prise en compte du genre dans les politiques et programmes Béninois, dans les différents secteurs de développement. Il s’appuie sur des études et des bilans, notamment ceux réalisés par le ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant dans le cadre du suivi de la Plateforme de Beijing. Il est complété par des informations qualitatives collectées lors de rencontres avec des responsables sectoriels. 


� Le 22 juillet 2005 le Comité CEDAW du Bénin a rendu ses observations finales concernant l’application de la Convention (CEDAW/C/BEN/CO/1-3). 


� Contient 12 domaines d’action: femmes et pauvreté, éducation et formation des femmes, femmes et santé, violence à l’égard des femmes, femmes et conflits armés, femmes et économie, femmes et prise de décisions, mécanismes institutionnels, droits fondamentaux des femmes, femmes et environnement, petite fille et femmes et médias. Les Engagements pris par le Bénin sont mis en œuvre à travers les Plan d’Action du ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant, voir annexe 16.


� La loi a été votée à l’unanimité des députés présents. Actuellement, elle est traduite en six langues nationales et continue à être vulgarisée. Certains exciseurs se sont convertis en agents vulgarisateurs de la loi.





� Beijing +10, Rapport d’évaluation de la mise en œuvre de la plate-forme de Beijing au niveau national, activités d’organisations non gouvernementales, recommandations, aout 2004





�  Participation de la société civile à la revue des Objectifs du Millénaire au Bénin, premier rapport alternatif des organisations de la société civile, Social Watch, septembre 2005


� idem


� Ce que déplore la société civile, par exemple dans le dernier rapport alternatif de la CEDEF/CEDAW


� Evaluation du PA/PNPF, 2005


� Idem


� Le volet reconversion des exciseurs consiste à mettre gracieusement à la disposition de ces derniers, des crédits non-remboursables afin qu’ils abandonnent l’activité d’excision pour une autre activité génératrice de revenus, plus saine. Ce volet a très vite montré ses limites. En effet, les mêmes exciseurs qui, à l’occasion de grandes manifestations publiques déclarent abandonner le couteau, le reprennent dès le lendemain. Face à cette constatation, il fallait changer de méthodes.





� Antérieurement Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme (MEHU)


� Les statistiques désagrégées des employés du MTTPU sont incomplètes.


� Rapport sur le Développement Humain au Bénin 1998 PNUD p.118


� Note de debriefing, PASR 2, juillet 2006


� Formation organisée à Addis Abeba par la Division pour la promotion des Femmes (DAW/UN) à laquelle ont participé des cadres du MFFE.


� Par exemple le travail de l’ONG Rifonga sur « femmes et participation à la décentralisation », soutenu via la MFFE





� Le Bénin a adopté un certain nombre de stratégies face aux mutilations génitales des femmes. Celles-ci sont orientées vers la protection de la santé de la mère et de l’enfant, plus que vers la protection des droits des femmes et des petites filles.


� Evaluation à mi parcours de la mise en œuvre du plan d’action multisectoriel de la politique nationale de promotion de la femme (octobre 2005)


� Rapport de suivi de la CEDEF 2005, cité dans « Profil genre du Bénin », formation BIT/UE novembre 2005


� Données provenant principalement de rencontres effectuées lors de la mission


� Etude sur le profil de la situation de la femme et de l’homme au Bénin, en collaboration avec les ministères de la Famille, de la Femme et de l’Enfant, du Plan, de la prospective et du développement, et de l’Economie et des finances.


� Cette mission regroupe la Banque Mondiale, l’Union Européenne, le Danemark, les Pays Bas et la Suisse)


� Approche genre dans la mission conjointe Banque mondiale, Union européenne, Danemark, Pays bas et Suisse, septembre 2004 et Analyse des secteurs éducations et santé (Odile Attanaso), septembre 2005





� http://www.deza.admin.ch/index.php?userhash=36804412&navID=21884&langID=2


� Pour une liste plus détaillée des ONGs impliquées dans les questions de genre, consultez le Profil genre du Bénin fourni par OIT/Wide dans le matériel pour la formation DCE/ON (fin 2005) 





� Ce programme concerne les associations RIFONGA (Réseau International des Femmes des  Organisations Non Gouvernementales pour l’Afrique), WILDAF (Women In Law and Development  In Africa/Femmes, Droits et  Développement  En Afrique),  CAO (Centre Africa Obota), GRAPAD (Groupe de Recherche et d’Action pour la Promotion de l’Agriculture et du Développement), Sœurs Unies à l’œuvre, le réseau GLEGBENU des jeunes et Social Watch.


� Rapport Beijing + 10


� La Coopération Suisse au Bénin est sans doute le meilleur exemple de cette cohérence et engagement


� Voir par exemple le site de Femmes Solidaires Bénin � HYPERLINK "http://www.fsbenin.africa-web.org/" ��http://www.fsbenin.africa-web.org/� ou celui du Wildaf � HYPERLINK "http://www.wildaf-ao.org/fr/" ��http://www.wildaf-ao.org/fr/� 





� Où on parle de genre et média, pas de NTIC


� Selon la note de cadrage provisoire du 1 mars 2006


� Un nouveau code conforme à la Constitution a depuis été adopté en avril 2004. Une des principales innovations a fait l’objet de longs débats; elle tient à ce que la polygamie soit toujours autorisée mais n’est plus reconnue officiellement.


� Les entretiens et études documentaires menées par la mission genre indiquent très peu d’impact positif sur la réduction des inégalités, «au mieux » les inégalités sont restées telles quelles mais n’ont pas été réduites. 


� Evaluation stratégie pays Bénin pour la commission européenne, février 2005


� La mission a d’ailleurs appris que cet appui n’a pas été fourni par la DCE Bénin mais par la ligne budgétaire genre de Bruxelles


� Annexes 9 de la l’évaluation stratégie pays Bénin pour la commission européenne, février 2005


� Voir chapitre 5 du « Manuel des concepts et méthodes pour l’intégration de la dimension genre, Boite à outils pour l’intégration de la dimension genre dans la coopération au développement de la DCE ».


� Idem, chapitre 4 (page 45) 


� Annexe 8, évaluation 9ème FED, février 2005


� La mission genre a ajouté graphiquement sur cette annexe des liens qui auraient dû, à son avis, être fait entre le genre et le 9ème FED


� Rappelons que ce ministère n’a pas été inclus dans le premier plan d’action Genre multisectoriel du Ministère de la Famille, de la Femme et de l'Enfant et qu’il n’a pas de stratégie pour le genre. Le deuxième plan d'action multisectoriel doit être prochainement élaboré par le ministère couvrant la période 2007/8 -2011/12 et devra viser les ministères non-inclus dans le premier plan d'action Genre multisectoriel 2001-2006.


� Annexe 8, page 14


� Rappelons que 55% des travailleuses du sexe sont séropositives, selon le PNLS 2001


� Il n’est pas non plus établi que l’évaluation ait directement consulté les femmes et  les hommes utilisateurs/trices des services 


� Cf évaluation du 9ème FED, annexe 6


� Idem


� Elles n’interviennent pas non plus dans la commercialisation du coton comme dans celle de l’arachide, aussi une affaire de « gros sous »


� La SNV, dans le cadre du partenariat avec Prodecom, apporte son soutien à la mise en œuvre des stratégies d’intégration de la femme, des  couches vulnérables et des jeunes dans l’élaboration des plans communaux de développement  à divers niveaux. Elle appuie le processus de diagnostic participatif ascendant et des formations en genre.


� Une expatriée et deux expertes locales


� Etude réalisée dans le cadre du plan d’action pour la promotion de la Coopération Culturelle entre la CE et l’Afrique de l’Ouest (ligne budgétaire coopération décentralisée). Cinq programmes d’appui ont déjà été réalisés depuis 1995 au Sénégal, Mali, Burkina Faso, Côte d’Ivoire et Togo. 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/evaluation/document_index/2003/951644_docs.htm" ��http://ec.europa.eu/comm/europeaid/evaluation/document_index/2003/951644_docs.htm�


� Thèmes transversaux (genre environnement et état de droit),  et programme panafricain de contrôle des episodis (PACE) et ECOPAS.


� Une tendance repérée dans de nombreux contextes et qui tend à « noyer » les rapports de genre comme facteur d’influence dans le développement. Cette approche est « rassurante » pour celles/ceux qui voient le genre comme un élément subversif des rapports traditionnels entre les femmes et les hommes.


� Aide mémoire, mission d’évaluation du système de production des indicateurs de suivi de l’impact de la coopération CE-Bénin, 9ACP BEN 012, experts Adrien Akanni-Honvo et Grégoire O. Balaro (29 mai – 23 juin 2006)


� DG Admin/B/4; chiffres de novembre 2002.





� Avant d’entamer le chapitre consacré aux recommandations, nous recommandons aux lecteurs/trices de lire le bref rappel des principaux résultats de l’analyse en début de rapport. 


�� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/evaluation/document_index/2003/951644_docs.htm" ��http://ec.europa.eu/comm/europeaid/evaluation/document_index/2003/951644_docs.htm�.Les recommandations au niveau « pays » de cette évaluation sont en partie présentées au chapitre 5 de ce rapport.





� Dans le cadre des accords de Cotonou et pour pérenniser le dialogue tripartite, la DCE est entrain de recruter un bureau Béninois pour faire de l’animation sociale et de sensibiliser la société civile pour qu’elle s’implique dans le dialogue des politiques. Le but est de préparer un cadre de concertation UE/SC. Les TDR demandent au bureau de simplifier et de diffuser l’information sur la coopération UE. Pour le moment, les TDR ne font pas référence au genre. Cette initiative s’étalera sur fin 2006/2007.





� Il arrive fréquemment que, par manque d’expertise, de priorité, de temps et, parfois, d’espace (nombre de pages limité des documents), les questions de genre soient distillées dans les documents finaux au point de perdre toute leur signification.  Ou alors, elles sont reléguées dans les annexes où elles (dé)périssent. 


� Boite à Outil, section 1, chapitre 3


� Réf 8 ACP MLI 014 et 9 ACP MLI 16 et contact � HYPERLINK "mailto:delegation-mali@cec.eu.int" ��delegation-mali@cec.eu.int�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/resources_en.htm#newsletter" ��http://ec.europa.eu/comm/europeaid/projects/gender/resources_en.htm#newsletter�, en anglais


� De l’avis de la mission genre, le genre n’y est que très partiellement intégré. Il faudrait améliorer cette grille d’évaluation selon le genre.


� Rapport de la formation
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